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Sous le signe 


Les événements de Corée ont bruta- 
lement déchiré le voile de nos illu- 


terre des réalités. 


Un sursaut l'a saisie au témoignage 
du péril qu’elle s'était à elle-même 


dérobé avec tant de candeur, Par éloi- 
péenement naturel d'un passé pénible, 
Dar un sens généreux de l'humain, la 
PFrance, attachée à relever s:s ruines, 
pSélait persuaïlée qu’elle n'aurait plus 
Pè courir le risque d'un nouveau con- 
Pit mondial. Aidée par 


fous ses enfants. Après quelques se- 


Causses, elle avait résolument écarté 
lout:s les menaces de désordre inté- 
rieur, manifesté sa volonté de travail 
Dalsible et de justice sociale. Elle ne 
fièvres que 
telle Ces grandes entreprises, d'autr:s 


péonnaissait plus d'autres 


P'atailles que celles à livrer pour asser- 


r la nature: Génissiat, Mondragon, 


Ples barrages du Chélif, le port d'Abid- 


Pan. Perfectionner s:5 institutions. re- 
pitVer je niveau de vie des plus déshé-. 
pULES, organiser l'Union Française, bâ- 
Ur l'Europe, telles étaient ses ambi- 


Pons. L’absurdité d'une gusrre lui pa- 


Praissait un: garantie plus sûre qu'une 


Plouvells ligne Maginot. 


he sursaut (de l'opinion mondiale, 
p'°ppel de l'ONU. à la défense du 


Monde libre contre l'agresseur, cent 


Prévélé à l'univ-rs la gravité des périls, 
pet à nécessité d’'ur- 


| nous-mêmes la 
Péthles et sévères résclutions. 





sions, et ramené l'opinion au terre à 


L l'Amérique, 
belle ne songeait qu'à panser ses plaies 
Pet à édifier un avenir meilleur pour 


. L'attaque de Corée a tout boule- 
versé, 


u 36° parallèle 


Ii ÿ a deux ans, vous m'aviez déjà 
fait l'honneur de me confier la ré- 
daction du rapport du parti sur l'U- 
nion Française. J'avais, à cette époque, 
rappelé ncs positions traditionnel'es et 
le rôle éminsnt joué par le Président 
Herriot dans les débats const'tution- 
nels sur l’Union. J'avais enrevictré nos 
craintes et nos espoirs. En relisant les 
conclusions de ce travail, je n'ai rien 
crouvé que l'expérience n’a‘t confirmé. 
Tout dmeure apparemment valable. 
Ce qui a changé c'est le climat du 
du monde. Ce n'est plus d'une poli 
tique médité:, à plus ou moïns longue 
échéance, qu'il est. question aujour- 
d'hui, c'est sous le signe des urgences 
qu'il faut déc'der et agir. Tout retard 
devient mortel. 

Nous voici réve'ïllés du rêve où nous 
nous étions complus. Pas plus que Ia 
« ligne iléal:»r de Giraudoux, les pa- 
ral'ëles ne sont des barrières suffi- 
santes à opposer aux conquérants, Le 
monde n'est pas comme ce jeu de 


marelle de nos enfants, esnace séomé- : 
trigus que l’on peut parcourir avec 


quelques règle simples. Il est soumis 
aux impératifs de la géographie, de la 
pal'tig'ss de l'ésmmnmie. sans parler 
des passions humaïnes. On ne l'a que 
trop oublié 

L'affaire du 38° parallèle est 1m 
tragique av:rtissement. Qu'elle nous 


serve au moins à passer de l'état de 


songe à celui ds: l'alerte la vlus vigi- 
lante. | 

Qu'elle nous arprenne au:si qu'il ne 
suffit voas d'installer dans un pays 
l'appareil. de la démocraties pour y ga- 
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rantir la paix. Sans l'appui de la mé- 
tropole, quel pays de l'Union pourrait 
se flatter d'être à l'abri des périls ? 
Livré: à elle-même, la Tunisie, comme 
l'Indochine, serait une proie offerte à 
toutes les tentations. Qu'y devien- 
draient, sans nous, ces libertés si ar- 
demment réclamées ? Comme dans les 
guerres de Chine, nos troupes ne se- 
raient pas sorties d’une porte de la 
ville, qu'entreraient, à l'opposé, la po- 
ne et l'armée de maitres impitoya- 


Un mauvais calcul 


Nous ne sommes pas les seuls à nous 
être brusquement réveillés. D'autres 
que les Français de la Métropole 
s'étaient laissés prendre au piège ides 
chimères. 

Parmi ceux que nous avons formés 
outre-mer au culte du progrès et de 
la liberté, dans nos écoles, dans nos 
missions, dans nos facultés, il en est 
qui s'étaient dit: « Nous sommes ma- 
jeurs, L'heure des Français est pas- 
sée, LA notre a sonné. Avec l’aide de 
Moscou, nous nous libérerons de la 
domination des Européens. Quand ils 
seront partis, nous saurons bien, nous- 
mêmes, défsndre nos libertés. » 

Ont-ils vraiment cru qu'on se libère 
à si bon compte des chaînes du 
Kremlin ? Pensent-ils encore qu'ils 
survivraient à la défaite ides nations 
libres ? Qu'ils le demandent à l'ombre 
de Benès, qui paya de sa vie et de 
l'esclavage de son pays l'erreur de 
croire à l'union possible des démocra- 
-tiés eb (du communisme moscovite. 
Qu'ils le demandent à l'ombre de Di- 
condamné pour avoir rêvé 
d'une fédération libre des Etats bal- 
Kkanidues. Qu'ils le demandent au 
cardinal Mindzenty qui expie en pri- 


son ls crime d’avoir cherché à sauver 


lPindépendance de son pays, Qu'ils le 
demandent à ‘Tito, dénoncé comme 
traître entr: les traîtres, pour s'être 
refusé à subir le sort de Dimitrov. 
Qu'ils le demanfent aux millions 
d'Ukraini-ns. de musulmans ou d'al- 
enchaînés par la terreur au 
Sort du neuvle russe : à tous ceux qui 
ont été trancférés de force, sans espoir 
de retour, ou condamnés à payer par 
le travail forcé dans les mines d'ura- 
niim ou dans les placers aurifères de 
la Sibér'e orientale, le erime détes- 
table d'être demeurés fidèles à leur 


“patrie Qu'ils comparent ces procédés : 


humanitaires à nos méthodes. Ils 
verront — et beaucoup l'ont déià vu 


_— où les mènent de mauvais bergers. 


. Les événements de Corée les auront 
éclairés. 


Comme l’a écrit si pertinemment un 


“ 
ms Ü = — 







de nos amis: «Pour avoir fait co FE 
fiance à un gouvernement soi-disanih 
indépendant, mais qui avai présumé] à 
de ses forces, de ses capacités milibe 
taires et de la maturité politique db 
son peuple, les Etats-Unis se voie É 

dt 














obligés, au nom de l'ONU, de recon: 
quérir des territoires les armes 81e 
main. Il en serait de même, en Tuni fe 
sie ou ailleurs, si demain, par ave si 
glement, ou par faiblesse. on abañ: 

donnait à elles-mêmes des ‘population e 
qui sont encore incapables de se go 
verner, et ne possedent pas les moyen 


matériels, financiers et technique bn 
suffisants pour préserver leur indé} 
pendance (1).» 

Au lieu d'’accuser la France dim É 


périalisme, nos revendicateurs au: ar 
raient plutôt lieu de lui reprocher sfr 
faiblesse, et de lui faire valoir que j MI 


sécurité extérieure de l'Union Frat} pr 
çaise est la condition premiére , 
tout progrès intérieur. E) : 


Le problème üe la sécurilé com fai 
mande aujourd'hui tous les un 
dons l'Union Française comme à 
tous les pays libres. ” 

Nous voici ramenés par le cou 
tragique des événements à ce qui éta 
et demeure le cœur du sujet, et oui 
lustrait si bien déjà l’apostrophe fah 
meuse du Présidnt Herriot dans SOIR 
discours du 27 août 1946, sur le titre. 
VIII de la Constitution: «e Quoi. a 1 d 
ce projet, rien pour Ia Défense L 
tionale ? ». | 
Sécurité d’abord b 

Il n’est pas un mot à changer h£ôle 
son int:rvention. « Nous n'avons donik 
pas appris déjà, au cours de la gui 
de 1914-1918, et de la dernière Buerté mé 
qu'un pays comme la France. comMpeést 
toute autre nation, peut ne pas Sp Son 
défendre seulement à l'intérieur de slque 
frontières ? Le problème qui met 6h Es 
cause son existence Se pose pratidié 
ment dans le monde entier. Quoi, &il Le 
temps où-nous sommes, dans une PER N 
tendue organisation fédérale,  riélrien 

our la défense nationale ? ». Le Pfhry 
sident Herriot ajoutait en termes pi dan 
phétiques : «Il suffit d'y avoir “mer 
fléchi pour se renäire compte dé qu'i 
d'abord, en matière de défense riatilnoss 
nale, il faut, comme l'ont fait les SiBcon 
viets, prévoir les moyens commis 
Et vous savez bien que, là-dessus,” À fecte 
Russie ne transige pas. Et ells a 14 f'ant 
son. » l'est 

Ces paroles inspirées d’un mas |} a 

(1) Henry Peyret. Y a-t-il un pas | indé 
blème tunisien? L'Economie à Etat 
} pass 

























































Juillet 1950). 
fique, bon sens auraient dû suffire” 













con: be entretenu dans l’Assemblée sur 
Se Mbémettre fin à l'énervant débat si long- 





mb nature et les limites de notre sou- 
mil} | yeraincté, 
x La souveraineté n'est pas, corime 


oie nl 









“certains l'imaginent, un attribut de 
con “droit divin. Elle est une obligation, 
“unil Ouvent fort lourde, Elle est le Drix 
“dés sérvices rendus, n’est durable que 
bank d'elle est acceptée, et n'est acc eptée 
saue si elle sait prolonger ses pienfaiss, 


Fe | La France républicaine n'a jamais 
VEEE prétendu asseoir sa domination sur le 
iquah doit de conquête, Elle a apporté avec 
indé ele la paix intérieure, la justice et 

piles avantages d’une civilisation maté- 
jimprele plus avancée. Elle a fourni ca- 
au) -dres, médecins, éducateurs. Elle a con- 


















TS | senti à ses fils d'outre-mer d'impor- 
ue | tants crédits, au moment de sa pro- 
Prar 4 pre détresse. Elle a reconnu à tous 


les droits essentiels de l'être humain, 
PJ compris c£lui de la libre représen- 
tation, condition de tout régime dé- 
mocratique. Ses titres sont indiscu- 
| tables. Ils devraient suffire. 


- Tout cela n'est rien sans la Sécurité. 
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e L'Union française 

| dans le dispositif de défense 
des démocraties 


1 h 


k Le temps précipite son cours. Ia 
er ipeuerre n'est plus Seulement ob. elle 
donbét universelle. La frontière dé l’An- 
ruempélRlerre n'est plus sur le Rhin, ni 
uerrbmême sur l'Elbe ou le Danube. Suez 
om est dépassé. Hong Kong et Singapour 
as SSONt des avant-postes aussi importants 
je ses que Brême ou Hambourg. Les Etats- 
ei Unis revardent ]J'Aurone occidentale 
ciqué) comme un boulevard et se refusent à 
, alBäbandonrer Formose à son sort. 

> pÉe Nous savions, par une double expé- 
rië rence, que la patrie n’est pas où finit 
PH métropole et que notre pays dépend 
prô dans sa chair de ses peuples d’outre- 
r à mer. Mais, pour nous, le fait nouveau, 
qui Qu'illustre Vaffaire de Corée, c’est l'im- 
ratio Possibilité désormais de loculiser un 
5 nil Comme dans {es corps mal- 
me mi} 1inS, toute plaie ouverte tend à s'in- 
ü 4 fecter. Le cas de l'Indochine est ae 
à . Ce ne sont pas nos intérêts, c 
est pas un régime intérieur que Lot 
Ê défendons. C'est, n’en déplaise à cer- 
* 0! nd as de nos amis vietnamiens, leur 
| ndépendance. l'indépendance des trois 
"Etats associés. Sans notre appui, ils 


fire | pas —éqpe inéluctablement sous une 
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‘Défense de l'Union française 


La sécurité est le devoir suprêine ide 
tout Etat souverain, et la justification 
de toutes les exigences que comimande 
la défense. Prévoir les moyens com- 
muns de cette défense, et les mettre 
en œuvre, est aujourd'hui notre pre- 
mier devoir, Il faut, pour ie remplir, 
une volonté profonde, unanime et une 
autorité incontestée, 

La responsabilité de la défense com- 
mune revient tout entière au Gouver- 
nement de notre pays, conseillé, aidé 
par les gouvernements des Etats ASSO- 
ciés et agissant en plein accord avec 


eux 

Sécurité d’abord, sécurité partout, 
Dans le Pacifique, dans locéan In- 
dien, dans la Méditerranée, dans 


l'Atlantique, comme sur le Rhin. 
Ce qui n'interdit nullement, et au 


contraire nous commande de pour- 
suivre toujours .plus énergiquement. 


notre effort d'amélioration des con- 


ditions de vie des peuples d'outre-mer 
et de dcnner satisfaction à leurs aspi- 


rations les plus légitimes. Car il n'y 
: pas de sécurité désirable, là où ‘il 
“existe ni idéal ni biens à défendre. 


domination étrangère, au moment 
même où nous les affranchissons. 
Dans le Pacifique, l’'Indochine cons- 
titue avec la Corée une barrière avan- 
cée contre l'impérialisme de Moscou. 
L'Amérique est, comme l'Australie, in- 
téressée à sa défense, qui cor\mande 
le sort de Hong Kong et de Singapour. 
Dans l'océan Indi Madagascar 
est, en cas de coupure de la, Médi- 
terr anée, un relais précieux vers l'Inde 
et le Pacifique. Sur l'Atlantique, Dakar 
et Casablanca sont les sentinelles 
avancées de l'Afrique, au contact des 
deux Amériques. L'Afrique noire a ét& 
et peut redevenir la plaque tournante 
des communications entre l'Amérique 
et le Moyen-Orient: Elle relie entre 


eux les pays du coton et ceux du pé-. 


trole. L'Afrique du Nord CREER 1a 
Méditerranée. 

Dans un temps qui es la mise en 
commun de tous les moyens dont dis- 
posent les pays libérés, l’Union iran- 
caise apporte à la coalition d'impor- 
tants éléments de défense. 

Elle mérite, en retour, de substan- 
tiels appuis. Déjà l'aide américaine 
s'est matérialisée en Indochine, Dans 
l'océan Indien, comme dans l’Atlanti- 
que, des négociations son en Cours 
entre états-majors français et britan- 
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ment, en ehors de la 


 rienne et maritime de l'Union, 


nique. Ce sont de bons débuts. Is sont 
encore insuffisants. 

L'interdépendance de la défense des 
pays Libres engendre la nécessité d'en- 
tentes non seulement sur la technique 
ou sur la stratégie, mais sur le choix 
et sur |’ équipemen t des bases aériennes 
ou maritimes. 

Dakar, Fort- Lamy. Diégo-Suarez ou 
Saigon présentent, en cas de conflit 
général, un intérêt évident rour les 
Américains comme pour les Britanni- 
ques. À ce titre, il serait équitable, au 
cas où serait institué, comme nous le 
demandons, un fonds commun de dé- 
fense, de faire contribuer nos allés 
aux charges que comporte la moder- 
nisation de certaines de nus bases 
d'outre-mer, 

A titre d'exemple, n'est-il pas évi- 
dent que l'établissement d'un aéro- 
drome aux Kerguelen servira unique- 
surveillance 
des régions antarctiques, aux relaticns 
entre l'Australie et l'Afrique du Sud ? 

Nous scmmes en droit de demander 
plus oue des accords fragmentaires et 
épisodiques. 

C’est une volitique de défense com- 
mune qui doit s'élaborer entre tous 
les pays amis et alliés en vue de met- 
tre en œuvre tCus les moyens ef toutes 
les ressources. 

_ Enccre faut-il, au préalable, que soil 
d'abord ajustée par mos soins la dé- 
fenss de la métrouole et de ses pays 
d'outre-mer. C'est l'œuvre Ia plus 
pressante, Nous sommes malheureuse- 
ment encore bien loin de l'avoir réa- 
lisée. 


1 


Nécessité d’une armée 
spécialisée 


La défense de l'Union française po- 
serait de délilcats problèmes en raison 
de l'extrême diversté des târhes à 
remplir si la F'ance n'avait acquis, en 
la matière, une expérience précieuse. 

La France métropolitaine, se char- 
geant en tout état de cause de l'orga- 
nisation des bases. la défrnse at- 
ainsi 
que de la surveillance de ses evmmn- 
nicat'ons intér.eures, reste à désirer de 
la défense terrestre, 

La guerre d'Indochine a démontré 1a 
nécessité de disposer à la fois de ca- 
dres métropolitairs exercés et de trou- 

es spécialisées. Plus le théâtre d'cpé- 
rations est Ilcintain et difficile, plus 
celte nécessité s'impose, 


L'Cbligation où nous allens nous 


trouver de réserver le contingent ap- 


pelé sous les drapeaux à l'organisa- 









2 
tion permanente de la défense “ < 
l'Occident nous commande de néhr 
distraire que les éléments Se r 
bles pour l'encadrement des trous 
locales où pour le fonctionnement de (a 
services techniques, ne 

Nous voici donc ramenés à Yann 
cienne tradition des troupes dites «cop 1 
loniales », recrutées par DEA nl | 
et commandées par des officiers jouis#” 
sant d’un statut particulier. Lr 

La, tradition n'est pas si mauvakpP 
Si l’on ajoute aux régi pins colonia 1 
proprement dits la Légion étrangèmh& 
les contingents locaux recr nié par @ : 
gagement à plus ou moins longu e dup 
rée, on constate que l'Union fran oil 
dispose déjà d'une armée spécialisé à 
pari nt apte à assurer sa 
fense. La guerre d'Indochine, cù cet 
armée est largement employée, en @ 
porte la preuve. : Bi 

Nous n'avons donc, pour l’instanik 

rien d'essentiel à modifier :. notre 4 

mature militaire. Toutefois, nos tro bl 
pes coloniales sont aujourd'hui 4 

insuffisantes en nombre et surtout fn ni 
pauvres en armes et en services. Nora 
ne pouvons, en conséquence, renfort ul 
nos formations indigènes, Cet effitf 

énergique s'impose de toute urgent po 
si nous voulons libérer le corps de MP 
taille métropolitain de toute sujet. 
outre-mer. pal 

Dans ce sytème, tout repose suripde 
qualté des cadres. Les officiers de cap 
rière, destinés à servir outre-mer, dû 
vent être solgneusement pré} >Jarés ms 
leur tâche et n'être admis qu’aplæ 
libre décision de leur part et un st d < 
préalable. Il ne suffit pas, pour el e 
d'acquérir les connaissances techfplie: 




























































ques qu'exige la guerre moderne, mp 
aussi de s'exercer au commandemeépees 
d'éléments de mentalité différentes  L'é 
la nôtre, et à des conditions de caf la 



































bat particulières imposées par la pan 
ture, k Un 
Une sélection sévère doit présidef pts 
leur envoi outre-mer et à leur aval 
cement. | 500 
Le problème est le même pourpeur 
carrière militaire et pour l'admil he 
tration civile. Il s'agit de formel d'o 
d'entreténir une élite. Les avants. 
concédés ne sont que la centreparf du 
d'obligations plus lourdes. Il est no 
ture], en raison des exig gences a.CCTUS üx 
de sa tâche, que le personnel des 18 den 
ces d'outre-mer jouisse d'un sctilfèda 
particulier. Il doit avoir à cœu Sag 
sn montrer digne, à l’image de°0p 
aînés. dvi 
tor 









On dira que la formule de l'art, 
de métier est coûteuse. Nous dep 








havoir que la cohésion de l'Union fran- 
NP çaise, battue en brèche de tous côtés, 
abne peut plus être assurée à frais ré- 
2h duits comme naguère. Nous devons 
“savoir que le personnel qui devra as- 
db eumer sa défense devra posséder des 
“qualités d'adaptation de plus er plus 
“nuancées et difficiles. Le tout-venant 
“n'a plus cours outre-mer, Les spécia- 
listes se paient. Ajoutons que le ser- 
‘bwice sous les tropiques, en raïson de 
P'léloienement el du climat hostile, doil 














vaiñb prendre, pour le Français métropoli- 
niaub tin, le caractère d’une véritable vo- 


neënh cation. Il est donc sage de prévoir 
rerbque seuls les volontaires serviront ou- 


L'armée de l'Union française doit 


x hêtre une armée spécialisée. 
A dé <: 
“2 L'Afrique du Nord 


AE 
Pl bastion de l’Union française 
CA 
| ab Les données essentielles du pro- 
sb blème de la défense de l'Union se 
_ #ibuouvent ainsi dégagées : la France, 
1t fo chargée de fournir les éléments tech- 
__Norniques, air, marine, radio-communica- 
for tions, et d'assurer l'encadrement des 
effo@iorces terrestres, soit dans la métro- 
cent pole, soit sur place, reste à mettre en 
de bioiace le dispositif de défense, 
1jéti_ La charge en revient à un orga- 
“huisme coordinateur, qui doit Gépendre 
sur de la Présidence du Conseil, En ad- 
le camettant que le Conseil supérieur de 
», db la Défense nationale arrête les direc- 
rés Wives générales et en prépare l'exécu- 
v’apttion, il est indispensable, en raison 
\ stades incidences politiques, économiques 
r eubet Sociales des mesures arrêtées, que 
echifle Président du Conseil puisse être 
5 mipavisé, en temps utile, de ces inciden- 
Jemeptes et réviser les décisions prises. 
nte @lémiettement des responsabilités, dahs 
> cola conduite des affaires de l’Union, est 
la WParivé à un point d'extrême gravité. 
PUne défense organisée ne peut se sa- 
sidebüsfaire d'un tel état de choses. 
- avale Cette vue gérérale-des affaires, cette 
Porlination des :fforts une fois as- 
ourBeurées, la mobilité doit rester la qua- 
minima maitresse de l'appareil 
mer #doutre-mer. 
intasfe. Sans rien sacrifier aux nécessités 
epaifaun entrainement méthodique et 
st mi omplet, les forcés de l’Union doivent 
acer étre susceptibles d’être déplacées rapi- 
Les fo dément. Leur armement doit être 
sctaadapté à cette obligation, Il ne peut 
euro agir, pour les troupes coloniales, de 
de C0Pier les dispositions arrêtées pour les 
divisions métropolitaines. Les condi- 
var tions d'une guerre sous les tropiques 
devop 


3 















militaire. 


sont différentes des nôtres. Une adap- 
tation est indispensable qui tienne 
compte de l'autonomie d'action. 

L'Indochine nous a servi de banc 
d'épreuve pour la mise au point d'une 
armée coloniale moderne, adaptée à 
la fois à la bataille mécanique et aux 
guérillas. Sachons en tirer les ensei- 
gnements pour l'crganisaticn de la dé- 
fense de l'Union, en laissant une large 
initiative aux officiers formés à cette 
redoutable école. 

Il est difficile d'évaluer exactement 
nos besoins en effectifs de défense 
outre-mer. L'affaire d'Indochine fausse 
les données du problème, Sars comp- 
ter les troupes actuellement engagées 
dans le Pacifique, il semble nécessaire 
d’avoir disponibles cinq divisions équi- 
pées, avec toutes armes et services. 

A cette armée devraient être ratta- 
chées des unités légères de police lo- 
cale, à faible armement, mais suffi- 
samment entrainées pour pouvoir être 


incorporées, en cas de conflit, dans 


des grandes unités. 

Les circonstances commandent d’ins- 
taller à demeure, dans toute la me- 
sure du possible, le gros de ceble ar- 
mée en Afrique du Nord. | 

La situation de l'Afrique du Nord, 
au centre de l'Union française, en fait 
un bastion naturel. En_cas de conflit 
en Europe, les troupes de l’Union peu- 
vent sans délai s'incorporer dans la 
défense occidentale. Avec 1es réserves 
instruites, elles peuvent constituer un 
important corps de bataille, prêt à 


agir sur tous les théâtres rapprochés : 


Méditerranée, Atlantique, Afrique c2n- 
trale ou orientale, et dans toutes les 
hypothèses, y compris celle d'une rup- 
ture des communications avec la mé- 
tropcle, suivant des directives qu'il 
convient d'arrêter sans délai. 

Il convient, en conséquence, de pré- 
parer à cette armée les bases néces- 
saires et d'assurer, en cas de besoin, 
son autonomie, Il faut que l’armée de 
l’Union disrose en Afrique du Nord, à 
titre permanent, de larges réserves en 
armes et en matériel. Qu'elle puisse y 
trouver les moyens de se dédoubler, 
dans les délais les plus rapides. Elle 
doit disposer sur place de cadres n°m- 
breux et sûrs. L'Afrique du Nord doit 


devenir l'arsenal de l'Union française. 


L'expérience de 1940 ne doit pas être 
oubliée, 

La mise en place de notre armée 
d'outre-mer exige de rapides décis'ons. 
Les ressources en hommes sont abon- 
dantes, maïs les spécialistes et le ma- 
tériel font cruellement défaut. Les ser- 
vices sont fragmentaires; les cadres, 
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excellents, sont de nombre insuffisant. 
L'effort financier sera sévère. Bien que 
la métropole soit appelée, de par son 
rôle de tuteur, à en assumer la pius 
lourde charge, il n’est pas impossible 





Une économie de sécurite 
Priorité des transports 


Puisque nous voici tenus, en vertu 
de la logique du 35° parallèle, de 
paser de l'économie de paix à ce que 
le président Pleven appelle une écono- 
mie de sécurité, nous sommes obligés 
de réviser les données de notre politi- 
que économique d'outre-mer. 

Il convient d'en reconsidérer les 
principes et de denner la priorité . 
la mobilisation des ressources nêce 
saires en cas de conflit, en nr 


des besoins des populations locales, du 


ravitaillement de la France métropo- 
litaine et de celui de la coalition des 
pays libres. 

L'expérience de 1940 nous épargne 
toute improvisation. L'économie d'ou- 
tre-mer a fourni la preuve de ses fa- 
cultés étonnantes d'adaptation. Il sui- 
fit de s'inspirer. du passé et de ne pas 
bousculer les organismes en place pour 


résoudre ce problème difficile. 


Notre premier souci doit être d’as- 
surer au mieux les transroris de 


marchande nous libère d'un 
grave souci. L'équipement de nos 
grands ports d'outre-mer Dakar, 
Abidjan, Pointe-Noire, a été heureu- 
Il convient de per- 
fectionner et de hâter celui de Casa- 
blanca, de Conakry et de Douala. 

Nos transports aériens sont en voie 
de développement, grâce aussi bien à 
Air France qu'aux compagnies pri- 
vées, ce qui prouve, en passant, qu’une 
concurrence heureuse entre secteur pu- 
blic et secteur privé peut et doit jouer 
au profit de l'intérêt général. 

Ce qui fait défaut, c'est l'équipe- 


flotte 


ment ferroviaire et routier. Ce dernier 


Surtout, à l'intérieur de nos territoi- 
res. Le plan a consacré des crédits 
cet objet capital. Ils sont 
insuffisants. À quoi bon parler de pro- 
duire si l'on ne peut transpcrter ? 
Voici un exemple frappant de la mi- 
sère qu'engendre, au cœur de nos ter- 
ritoires d'outre-mer, l'absence de 
moyens adéquats de transport, Pour 
fabriquer une chemise, il faut 300 





reconstruction de notre | 
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de demander davantage aux pays dont 
mous assumons la défense. L'essentielpees: 
est de ne pas gaspiller ces ressources su) 
précieuses et d’en assurer un contrôle E tiv 
rigoureux, dr: 
1 pu 
































































isation des ressourcesh: 


far 
erammes de coton brut, soit enviroiil © stu 
1 kilo‘e coton graines. L'indigène dik Jo 
Tchad produit en mcyenne de 100 41 
150 kilos de coton- -craines par an: AE “soi 






14 francs le kilo, il reçoit de 1.4004 et 
2.100 francs. C'est exactement le rl rex 
d'une chemise rendue sur place. Celpriés 
ne peut évidemment durer. - teu 

La raison de ce scandale est qui \ 
n'existe pas au Tchad de route pratih me 
cable toute l'année, que le cotonMeoL 
s'évacue sur la côte par voie d'eau} l0p 


qu'il faut parfois 18 mois pour Æhfra 
transporter jusqu'à la côte, et comp 
ter, à l’arrivée, de 15 à 20 p. 100 d’avas 

rie. él 

Rien n'est malheureusement plish 
difficile que de construire et d'entreté} 
nir routes, ponts et chemins de feth 
dans des pays étendus et peu peu. 
plés, au cœur d’une nature et d'u 
climat hostiles. Les Américains commep 
les Russes le savent bien, qui dispo. 
sent de moyens qui nous sont refusés 
Ceux dont nous pouvons disposer son 
enfin à pied d'œuvre. La tâche com: 
mence, Elle sera longue et coûteuse 
Nous ne pouvons nous flatter d'y cOM 
sacrer les ressources nécessaires danip 
des délais raisonnables. Nos territoire 
pas davantage, Tout nous presse à LB} 
fois. 

Ce serait un témoignage opportull 
de la solidarité des pays libres que Œ 
nous fournir une partie des moyelih 
financiers indispensables, soit par vOËR 
d'emprunts, soit par l'ouverture :& 
crédits d'organismes international 
appropriés, comme la Banque Int 
nationale de reconstruction, soit pab . 
l'application des principes d'aide ap 
pays sous-dévelcpppés énoncés par EE * 
rpésident Truman, sous le couvertidil 
fameux < quatrième point s»s. 

En tout cas, l’'améli AE rapidth Re 
et massive des voies de communicäp #0 
tion dans les pays de P'Unic k doit pas: 
ser avant toute autre obligati on, C'esip, Bar 
à cet objet essentiel qu'ils doivellh 
consacrer UE ace dis a | br 
tés, en veillant à une utilisation 00 Ge. 
nomique et efficace des moyens mi Mar 
en œuvre. | er 

Quant au développement de la pop ns 


duction et des ressources utiles en CET 
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ME conflit, il ne devrait pas être be- 
coin d'intervention massive ni d'appel 
“Psupplémentaire aux facultés contribu- 
Mputivés si peu ménagées des Français. 
hLappât de prix rémunérateurs doit 
“Pcuffire à attirer des capitaux et à sus- 
citer les initiatives privées. L'Etat doit 
hr pénétrer de cette vieille maxime, 
“hiamilière aux saint-cyriens, qu'il est 
np stupide de se charger d’un travail que 
lon peut faire faire à d’autres. 

4h La France est obligée de choisir avec 
Wbsoin l'emploi de ses crédits outre-mer 
Pet ne peut tout entreprendre. Ell: doit 


mises 
PEL RTE ) 
LR EC le LÉ 


mer. L'Afrique du Nord, aux ressour- 
ces agricoles limitées, est menatée de 
famine, si sa population ne trouve 
pas dans l'industrie des moyens régu- 
liers de travail et d'échange. L'’indus- 
trialisation y devient une véritable 
nécessité -: nul doute qu'elle ne se dé- 
veloppe considérablement, sous le si-. 
ne du 38° parallèle, 

L'Afrique du Mord, bastion de Ia 
défense de l’Union, doit disposer — 
nous l'avons déja souligne — de la 
plus érande autonomie possible de 
moyens. Il ne suffit pas d'y accumuler 
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Hhrenoncer aux expériences coûteuses et 
abréserver son propre effort pour le sec- 
+ teur public. 
jh. Ce qui ne l'empêche pas de tout 
jP mettre en œuvre, avec tous les con- 
il cours recevables, pour hâter le déve- 
uploppement des ressources que l'Union 
“irancaise peut aelttre au service de 
ph défense commune. 
ap ; È + 
+ Une économie de sécurité 
sh L’industrialisation 

Le problème de l’industrialisation de 
mp noire économie d'outre-mer est des 
mb Plus discutés, = | 
ht En temps de paix, le Français de la 
obrmétropole, qu'il soit capitaliste ou ou- 
sspurier, regarde volontiers les pays 
nil doutre-mer comme une chasse gardée. 
nb 1 s'est habitué à l'idée avantageuse 
mb de faire commerce avec eux sur la 
mé base de l'achat au prix mondial de 
mhieurs matières premières, et de la 
"ap Vente à prix rémunérateur de ses pro- 
ph duits fabriqués. Ce qui signifie que, 
pour une part importante, soit plus du 
nb ders de nos exportations, le consom- 
œb Mabeur d'Afrique ou d'Asie contribue 
nbsubstantiellement, non seulement aux 


oi Diofits de nos industriels, mais au. 


nb Ouvriers. | 
sh. Le système a été corrigé à la suite 
ut de crises de surproduction, par la ga- 
nb rantie du débouché métropolitain pour 
fes produits coloniaux. Il n'en reste 
pps moins que l'avantage demeure à 
Bmétrouole et que les territoires d’ou- 


CR 
NN 


ah Maintien des avantages sociaux de nos 


dé tre-mer ont justement revendiqué le 
ng: droit de transformer leurs produits sur 
1 Dlace et de s'épargner au moins une 
ip Partie des lourds frais de transport 

el Leur faible pouvoir d'achat plaide 
et leur faveur, L'indigène ne peut 
he incité à produire que par l'offre 


nil de produits de consommation à bon 
HMarché, Tel n'est pas malheureuse- 
rop ment le cas. 
cb . Depuis la libération, toutefois, l’in- 
| dustrialisation s'est développée outre- 


des réserves, il y faut également en- 
tretenir le matériel entrepos%, le ré- 
parer et pouvoir le produire en cas de 
besoin. 

L'économie nord-africaine dispose 
du charbon, du fer et de la plupart 
des métaux non ferreux. Elle a les 
ressources naturelles nécessaires à 
l'organisation d'un «€ combinat » à læ& 
nusse sur les hauts-plateaux des con- 
fins algéro-marocains, L'ambassadeur 
Labonne a exposé en larges traits les 
données de cette réalisation qui pou- 
vait hier paraitre lointaine, mais donë 
une économie de sécurité doit nous 
imposer l'examen immédiat et la réa- 
lisation progressive, Le plan Labonne 
constitue pour nous le contrepoids du 
plan Schuman, Placé dans notre zone 
de souveraineté, il nous dégage de 
toute sujétion. I renforce singulière- 
ment notre défense. 

Sa réalisation, dira-t-on, ne. peut 
être qu'à lointaine échéance, et en- 
traînera de lourdes immobilisations. HE 
n'est pas nécessaire à l'Etat d'en as- 
sumer toute la charge. Des capitaux 
privés, français ou alliés, peuvent sy 
employer au bénéfice d’une main- 
d'œuvre qui nous devra un relèvement 
de ses médiocres conditions d'exis- 
tence. Il vaut mieux assurer du travail 
aux indigènes dans leur propre pays 
que de les condamner à venir végéter 
chez nous, dans des conditions sou- 
vent inacceptables. Il est plus facile 
de créer sur place des zones de pros- 
périté que d'améliorer au loin ke sert 
d'exilés misérables. 

Les industries destinées à faire face 
à des besoins stratégiques peuvent 
n'être pas rentables. Il est possible à 
l'Etat de les soutenir, sans prétendre 


tout planifier et tout diriger. L'exécu- 


tion du plan Labonne ne devrait pas 
constituer un nouvel exemple de féo- 
dalité technocratique, Il doit demeu- 
rer à la mesure du climat et des 
mœurs locales, s'adapter aux condi- 
tions humaines du milieu, le servir et 
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non pas l'asservir, à la manière tota- 
Iitaire. 

Il existe, dans d'autres régions de 
l'Union français:, de nombreuses res- 
sources à exploiter au bénéfice d'une 
économie de sécurité, comme le fer de 
Guinée. Mais rien n'aporoche des réa- 
lisations que peut offrir l'Afrique du 
Nord pour notre défense immédiate 
et pour le dévelcppement futur de son 
économie. | 

Au problème de l'industrialisation se 
Le-étroitement celui du développement 
de l’enseignement technique. La pré- 
sence de notre ami Morice à la rue de 
Châteaudun et son expérience recon- 
nue peuvent être utilisées pour prépa- 
rer les solutions nécessaires. Un effort 
vigoureux doit être entrepris dans ce 
domaine essentiel pour nctre économie 
d'outre-mer. 

Il n'est rien d'aussi urgent que la 
formation de spécialistes et de cadres 
de maitrise, en Afrique du Nord 
comme dans les autres pays de l'Union 
française, Si elle n'était pas assurée de 
disposer sur place de main-d'œuvre. et 
de travailleurs qualifiés, l’'industriali- 
sation des pays d'outre-mer serait 
vouée à l'échec. 


Une économie de securité 
Amélioration des conditions 
de vie des populations 


Personne ne soutiendra que la 
France n'ait pas fait tout son devoir 
depuis la libération, comme avant 
guerre, pour ses territoires d'outre-mer. 
À titre d'illustration, les crédits affec- 
tés à leur équipement constituent une 
lourde contribution pour un pays en- 
core encombré de ruines. En quatre 
ans, 200 milliards d’autcrisations de 
programme ont été accordés pour les 
seuls teritoires d'outre-mer, et la moi- 
tié ont été payés. 

A la différence du plan Monnet, le 


plan d'outre-mer ne vise pas seule- 


ment à l'accroissement de l'appareil 
de production, mais également au dé- 
veloprpement ces œuvres sociales. La 
réalisation du plan constitue aujour- 
d'hui non seulement la meilleure jus- 
tification de notre présence en Afri- 
que, mais le grand sujet d'espoir de 
tous lies pays de l'Union française, 
Nos impératifs de défense ne doivent 
pas entraver la réalisation continue 
du plan d'outre-mer, Ce serait une 
faute grave que de décevoir une opi- 
nion que nous avons gagnée à notre 
cause, en l'écartant de ceux qui nous 
sont hostiles. 





Mais le plan comporte un méca-h? 
nisme financier redoutable qui pèseh 4 
lourdement sur les iinances publiquesh k 
et qu'il faut étroitement surveiller, 4. d 
Nous devons reconnaître que nolk % 
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avons trop laissé l'impression de don 
ner sans contrepartie, et de donner 
sans compter, Nous n'avons pas ac" 
cordé ‘une place suffisante aux ini 
tiatives locales et à l'effort des terrier” 
toires. Ceux-ci doivent prendre con 
science, désormais, de la récessitéh= 
d'accroitre leurs ressources et d’aph : 
porter leur propre contribution à ler 2 
développement, | 
Une lourde erreur a été commise ef 4 


donnant la priorité ‘aux seuls travaux? 
d'infrastructure et en négligeant l'a he 
croissement des mcyens mis à L 
disposition des populations locales L 
pour assurer leur existence. ti 

Malgré tous les sacrifices consentis} at 


nous n'avons pas encore rejoint J4@ 
production d'avant guerre et nous 
avons. ainsi privé nos territoires dép d 


ressources indispensables, pour faire 

face à des dépenses inusitées de fonc qi 
tionnement et d'entretien, qui vonbk a 
s'ajouter aux charges d'amortissement} ® 


des emprunts contractés. 

Devant l'impossibilité de contribuer 
à ce fardeau, les territoires d'outre-h au 
mer risquent de se retourner quelque 


. : ‘ té 
jour prochain vers la métropole et d'en 
exiger des sacrifices nouveaux et inai- ca 
tendus, | ‘ 


Il convient donc de réviser au plusp;, 
tôt la politique suivie par nos plash ; 
nistes et de-contrôler avec soin l’uUp ‘qe 
lisation des crédits. Il faut consacrebp 
toutes les ressources possibles à l'acsp ,: 
croissement de la production, seuls “a 
source durable de revenus pour Iles” 
pays de l'Union. I faut retranchep« 
des prévisions tout ce qui peut l'étrebém 
dans l'ordre des dépenses somptualish , 

7 








res. Il est inadmissible qu'on puisse 


voir s'élever, dans nos grandes villeipn en: 
d'outre-mer, de magnifiques immeusp gl 
bles administratifs quand, à quelqueshnis 
centaines de mètres de distance, unébde 
population indigène vit misérablementpurt 
dans ses paillotes en manguant dipbri 
nécessaire. ma 


Car, aux erreurs d'ordre économisp soi 
que s’en ajoutent d'autres d'ordre 50: C 
cial et politique, Malgré tous nos efssur 






















forts, nous n'avons pas assez fait poulh lité 
relever outre-mer la ‘condition Mu déf 
maine. La vision planifiée d'une éc0%p San 
nomie construite de toutes pièces pal 1 
des bureaux et par des technicieipne 
nous a entraînés vers des réalisatiolh 8 « 


spectaculaires, à l'image du Nouveslh tt. 
Monde ou des régimes totalitaifs} du 
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Pret la commercialisation des 
- L'essentiel, dans ce patient et ma- 
“enifique effort, c'est également l'in- 
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Nous avons un peu oublié l'essentiel, 
qui est d’abord C> nourrir nos popu- 
lations. Aménager des chutes au cœur 
de l'Afrique, construire des hôpitaux 
gigantesques, des écoles modèles pour 
12 joie des architectes et des entrepre- 
neurs, cest bien, Mais donner à man- 
ger est infiniment mieux, 
PUnion francaise est à 

agricole, elle dépend de la 
du sol. Or, ce sol, à l'exception de 
PAïrique du Nord, non seulement 
nous ne l'avons pas amélioré au bé- 
néfice des habitants, hors quelques 
cas heureux comme l'Office du Niger 


vocation 
culture 


que préside avec tant d'efficacité notre 


ami Tony Révillon, mais nous le lais- 
sons lentement mourir sous les bles- 
‘sures du soleil et des pluies. Nous 
laissons dépérir la terre nourricière. 
Loin des villes, il est des régions en- 
tières promises à la sous-alimentation 
et à la misère latente. 

Comme en France, où l'on a fait 
Miroibter devant nos yeux les mirages 
des grands travaux de modernisation, 
qui nous acculent aujourd'hui à la 
Surproduction de charbon, l'outre-mer 
a connu la fièvre des grands projets, 
ét nous a fait négliger l'essentiel. 

L'essentiel, c’est-à-dire, comme ce 
qui a fait peu à peu la prospérité 
française, la multiplicité des petits 
iavaux qui retiennent le paysan sur 
sa terre, qui améliorent le sol, qui 
captent et distribuent l'eau. L'eau, le 
, émier besoin de toute une partie de 
l'Afrique, qui règle les conditions de 
vie d? millions d'indigènes: l'eau qui 
nous fait penser qu'il n'est pas de ser- 
vice plus nécessaire et plus urgent, en 
Afrique du Nord comme en Afrique 
hoire, que le génie rural. 

_ Ces petits travaux qui permettent 
éwalement le.stockage, la conservation 
récoltes. 


-géniosité et le dévouement de l’admi- 
lstrateur ou des techniciens locaux 
de l’agriculture, de l'élevage, des fo- 
{S, animateurs des coopératives, fa- 
bricants de prospérité avec de trop 
.Maigres moyens et des budgets déri- 
_Soires. 

C'est aussi, Cela va de soi, la lutte 


Sur place contre la maladie, la morta- 
ouf} lité 
PE 


infantile et, dans les villes, la 
défense contre cet alcoolisme envahis- 
Sant, déshonneur de notre présence. 

| Tout cela, le plan, sans l'ignorer, 
-Ren à pas assez tenu compte. L'accent 
-& été mis à bon droit sur l'hygiène 


Su noir, a-t-on dit, voilà notre pre- 


DR 


éb la lutte contre la maladie. € Faire 


mier objectif. » La formule n’est pas 
seulement déplaisante, mais aussi il- 
lusoire, car encore faut-il le nourrir. 

J'ai vu récemment, au Maroc, di- 
verses expériences de modernisation 
du paysanat indigène, J'ai vu des 
triomphes de technique à l'échelle du 
Tennessee Valley. J'ai vu des démons- 
trations éclatantes de culture méca- 
nisée sur des milliers d'hectares. Je 
n'ai pas été convaincu. 

Mais j'ai vu cinq Français, attachés 
chacun à une fracticn de tribu sans 
autres moyens que ceux d’un médiocre 
exploitant de France, servir de moni- 
teurs aux indigènes. Je les ai vus 
faire passer ceux-ci, en auélques 
années, du stade du fellah le plus ar- 
riéré à celui de paysans de chez nous. 
Et j'ai vu avec émotion les notables 
les supplier devant moi de demeurer 
auprès d'eux, et leur offrir, pour les 
déterminer, des terres à leur conve- 
nance, afin qu'ils puissent s'installer 
et continuer leur œuvre, 

J'ai été convaincu. 


x 


Une économie coordonnée 


L'étrangeté de notre épcaque, où tout 
s'ordonne et s'explique si joliment en 
graphiques et en diagrammes, où la 
règle à calcul est reine et les faiseurs 


. de plan sont rois, c'est son éclatant 


désordre. Jamaïs l'humanité, abrutie 
par deux mobilisations successives, à 
l'échelle mondiale, n’a été plus docile. 
Mais précisément parce qu’elle ne réa- 
git plus et qu'elle laisse le champ li- 
bre à ses dirigeants, jamais bureaucra- 
tie et techniciens ne se sont affrontés 
avec autant de sérénité, dans ia pleine 
inconscience de leur irresponsabilité. 

L'impuissance du gouvernement à 
coordonner leurs travaux est égale à 
Celle du Parlement à les contrôler. 
Que ce soit un défaut inhérent au 
régime démocratique, et que l'on re- 
trouve plus aigu encore à Washington 
qu'à Paris, n’est ni une excuse, ni une 
consolation. Surtout en période de sa- 
lut public. 

Il convient de réagir vigoureusement 
contre ces méthodes qui ont établi la 
solide impopularité de ce qu'on ap- 
pelle le dirigisme, et qui sont tout 
l'opposé de l'exercice de l'autorité de 
l'Etat. 

Nous avons signalé absolu besoin, 
à la Présidence du Conseil, d’un orga- 
nisme de coordination pour la défense 
de l'Union française, La même né- 
cessité se fait sentir pour la coordi- 
nation de son éconcmie., Il est souvent 
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admis que les économies métrecpolitai- 
nes et d'outre-mer sont complémentai- 
res. Pour une partie, c'est vrai, mais 
moins qu'on ne le croit. Le vin et Îles 
jus de fruits sont rivaux. Les agTru- 
mes, les bananes et les dattes concur- 
rencent les fruts de France. Les riz, 
les maïs d'outre-mer affrontent nos 
céréales. Nos colzas, favorisés par la 
guerre, ont peine à lutter contre l’olive 
et l'arachide. Les sardiniers dû Maroc 
sont en conflit avec ceux de notre côte 
atlantique. 

Il faut, à tout instant, dénouer ces 
difficultés dont les conséquences peu- 
vent être à tout moment néfastes. Un 

arbitrage est nécessaire, Il n’est même 
_pas pratiqué entre des pays voisins de 
l'Union, comme le démontre le cas de 
l'Afrique du Nord. Or, la France, dans 
ces affaires, est à la fois juge et par- 
tie. Ce serait un coup mortel pour 
notre influence outre-mer de donner 
à croire aux peuples associés à notre 
L fortune que la France décide tou- 
Li | jours en fonction de.ses propres in- 
RÉMRARte. - érêts. j 

Es C'est au chef du gouvernement, seul 


arbitre possible, quil appartient de 
décider. Ce ne peut étre personne 
d'autre. - Aucune délégation ne peut 


a A être donnée en de telles matières. 
Ne = Coordonner et arbitrer sont de son 
NES! seul ressort, Il y va du salut du ré- 
EUR - gime et de l'Union française 

Pas plus que le recours au plan ne 


Les Etats associes 


ne | L’Indochine 


Notre premier devoir, dans Ia si- 
tuation tragique où se trouve actuel- 
lement l'Indochine, est d'apporter aux 
peuples victnamien, cambodgien et 
laotien l'assurance de notre profonde 
sympathie. Une guerre civile sans 
merci s'est installée au cœur de ces 
pays et a semé la misère et les ruines. 
Fidèl£s aux accords que nous avons 


rt Sins 5 
AP Es 8 


1, = passés, et qui font des trois peup:es 
Mu indochinois nos associés dans la 


grande famille de l'Union Française, 
nous sommes aujourd'hui à leurs cô- 
..) és, et nous le demeurerons pour les 

NE. préserver d'une tyrannie qui ne serait 


ts que la préface d’une sujétion étran- 


gère. 
1 - L'Indochine n'est pas seulement le 
théâtre d'une révolution intérieure, 


. he elle est l'une des zones ouvertes de 


. l'ordre dans Îa maison 


peut dispenser de l'intelligence polis 


tique, le recours aux services ne peut#Æ 


dispenser de l'exercice de 
gouvernementale. 

ï1 faut au Président du Conseil un 
organisme de préparation de 


l'autorite” 


cisions, Cet organisme n'a pas à Sep 
substituer aux administrations EXIS=.p 
tantes et représentatives d'intérêts 


contradictoires. Il doit seulement re 


cueillir le résultat de leurs travaux 3 L 


donner, aprés étude co mplémentair 

s'il y a lieu, un avis motivé au chefs 
du gouvernement. Ce dernier poutTa 
ainsi, sans interférence avec les pous 
voirs des ministères intéressés, constls 


tuer peu à peu, par la suite des déci-… 


sions arrêtées, et par l’expcsé des mo 


Lifs 
ments d'une politique qui 
cruellement défaut. 


qui les auront déterminés, les élé- 


L'heur> est venue de la dégager, à# 
au bénéfice de la sol 


l'occasion et 
darité de l’Union française, dans ‘18. 
mise en œuvre d'une défense com- 


mune. Il est plus facile, dans une at} 


mosphère de péril, d'obtenir des | 
concessions mutLelles et de revenir} 
sur de mauvaises habitudes ou des er- } 
reurs PASSÉES. 

ü. ne faut plus laisser les décisions 
au hasard des influences ou des auto: 
rités. Le salut de Ia : 
au gouvernement, ici comme en tout} 
de décider et de se faire obéir. 


combat entre les nations libres et lek 


monde totalitaire. 

Nous pouvons mesurer aujourd'hui 
l'erreur que nous aurions commise €B 
traitant avec Ho Chi Minh. En «te 
nant» héroïquement, au prix de 54h 
crifices douloureux, nos soldats onih 


permis au. peuple vietnamien de sg 


ressaisir, à Bao-Dai a’inStaller son 
gouvernement, et aux trois Etats dk 
constituer une armée nationale, NoWp 
saluons tous ceux, francais et vietn&h 
miens, qui sont tombés dans cette} 
lutte sévère. Sa signification profonde 
est maintenant comprise par le monde 
entier, comme en témnigne le revireh 
mont de l'opinion et du Gouvernes 

ment américains, dont l’aide précieusth 

nous est aujourd’ hui assurée, 


Au moment où se déroulent les consk 


versations de Pau, 
cile de paraître intervenir dans ul 
débat que nous avons tout fait pop 
provoquer, et dont nous souhaitons} 


ses dé à F 


patrie commande 
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É préparés, En pleine guerre, l'effort Ge pet 
WP tion des accords du 8 mars marquera production n'a d'ailleurs jamais été Ki 
Mpule terme d'un long effort d'intelligente arrêté. Remercions-en ces Français #45 
Pcollabüration pour la mise au point du d’Indochine qui, depuis dix ans, ont HR 
Jp nouveau Statut des Etats associés ide témoigné de tant d'héroïsme sans HE 
OpIUnion Française. Nous faisons pleine céder jamais au découragement, La Die 
SE confiance au Président Albert Sarraut, pacification des régions rizicoles se ip 
hp dont la charge est si lourde, mais poursuit, Nous ne devons pas aban- HS 
s plexpérience si précieuse pour mener donner, malgré toutes nos difficultés, : M 
Ru bien cette négociation avec les dé- la tâche entreprise. fi f 
jprleués des trois Etats indochinois. Sur le plan politique, que l’on sache 1 
pONOUS n'oublions pas que c'est à notre bien que nous ferons honñeur à nos 3 
2pnami Bollaecrt que remonte la respon- engagements et que nous ferons con- 4 
AR SaDiNIté des premisrs. accords inter-  fiance à nos partenaires. Qu'ils agis- #5 
dPrvenus, que le Président André Marie sent de même avec nous, Les épreuves #3 
e ha proposés à l’Assemblée nationale, £t qu'ils subissent à nos côtés leur ont 5 
à que j'ai eu l'honneur de défendre de- fait comprendre que notre bonne foi est A 


pvant elle. C’est notre politique, à la 
DR f0is réaliste et humaine, qui a fine- 
P lement prévalu. 


entière et que nous n'avons d'autre 
désir que leur sécurité et leur pros- 
périté, C'est dans cet esprit libéral et 
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Nous rendons également hommage dans le respect de leur indépendanre 3 
p'aà tous ceux qui ont eu à l’appliquer au sein de l’Union Francaise que & 
à pret à la défndre avec une si méritoire nous entendons régler nos rapports 
hp patience, civils et militaires. Le Haut- avec les trois peuples d'Indochine, 4 
dPCommissaire Pignon et. le général Nous avons ici-même d'autres de- F3 
|= D ue er ie ne rs SOU-  voirs. 13 
hp tenons dans leur tâche difficile. Il n'appartient qu'à nous que des me- Ke 
Bb Nous espérons que le statut nou- sures séyiRee soient prises dou mettre Aie 
jp Veau, et que notre fraternité d'armes fin à des abus depuis longtemps si- 1 
r-p nous permettront de poursuivre en- gnalés en matière administrative, et 14 
mp semble, entre Français et Indochinois, spécialement en matière de change. je 
+ une longue carrière dans une amitié Ils nuisent à la réputation que nous 4554 
Bet une compréhension mutuelles. devons conserver d’administrateurs in- a 
9 P  Tels sont nos souhaits en ces jours tègres et désintéressés. Nous devoñs qe 
de p difficiles, Mais des leçons immédiates exiger que soient réduites au mini- ‘# 
| se dégagent de l'expérience indochi- mum les dépenses de tout ordre, ci- 20 
pose, qu'il faut ici souligner. La dé-  viles ou militaires, qui grèvent lour- 14 
P fense de l'Union Française pose, sur dement notre budcet. Une gestion sé- ji 
.Mriace, des problèmes non point théo-  vère s'impose, au moment où s’ac- in 
Pridues, mais d’une redoutable actua-  croissent nos charges. La guerre d'In- 17e 
plié. A la lumière des événements, dochine, si lourde pour nos finances, a 
p IOUS voyons comment doivent s'agen- ne doit être pour personne l'occasion 0 
kb Cr les dispositifs de combat, quel doit d: gains scandaleux. 1r0 
Prêtre le rôle des bases et des services I1 faut enfin réagir énergiquement 18 
juil ÆChniques, comment emmlover à la contre les insolentes campagnes me- "15 
enb 05 les armes modernes €t mener la nées contre la sale guerre par ceux 4 
eh ouerre de guérillas, assurer la liaison qui s’en sont fait les complices. Il A 
a. entre nos troupes et les armées de fout éclairer sur ce point comme sur "M 
mpiUnion. Ce sont là des expériences tant d’autres une opinion bafouée. 11 "M 
gæp P'écieuses pour la défense de l'Union faut honorer et aider nos soldats, au ra 
onpr'ançaise. L'expérience acquise par retour de leur dure mission, et re pas 4h 
dep. Cf'cirrs et nos ébats-majors ne laisser à ceux qui font là-bas si vails : 
us Coit pas être perdue, Paris doit sa-  lamment leur devoir. l'impression ia 
por “en inspirer dans ses décisions. cruelle d’um abandon ‘ou d'une dé 24 
D Nous ne pouvons pas perdre de vu  faillance de ja mère patrie. qui 


de que nos oblizations, pour prissantes 
dehrlelles soient sur le plan militaire, 
rep portent ausi sur le plan économique 
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-“Omme. Sur le plan politique. 
= La reconstruction d°s trois Etats 
«ASsnciés sera une longue et lourde 


n À êche. L'sffort accompli par la France 
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Pendant plus d’un demi-siècle, pour 
Moderniser l’Indochine et assurer des 
décents d'existence à ses po- 


Paulations, est aujourd’hui compromis. 
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-—*S projets de remise en état ont été 
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Les Etats protégés - La Tunisie 


Il n’y a pas de problème tunisien : 
il y a un problème français. 

Que Bourguiba défende sa position 
et ,développe ses revendications est 
parfaitement normal. Nationaliste tu- 
niskm, il à cherché contre nous des 
arpuis, pendant la guerre, à Rome, et 
depuis au Caire, avec un égal insuc- 
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 fustifier notre présence, ici 


cès. Mais que nous lui fassions nous- 
mêmes assez crédit pour l'identifier 
avec tous les Tunisiens est proprement 
iInconcevable. Ne ch:rchons pas aii- 
leurs que dans notre ignorance Et 


dans nos faiblesses la raison de nos 
difficultés. 

L'Airique du Nord est la dernière 
chanc: de la France. Sans ces Crois 
pays où nous avons multiplié les réa- 
lisations les vlus variés et qui de- 
vraisnt demeurer pour nous un sujet 
d'orgueil et de confiance, nous au- 
rions perdu notre rang de grande 
puissance. 

Sans l'Afrique du Nord, nous ne 
pourrions maintenir longtemps nos 


positions d'équilibre au sin de l'Union 


cgiropéenne. Sans ellé, nous perdrions 
le maître-atout de notre défense et 
de c:lle de l'Union Française. 

L'Afrique du Nord forme un bice, 
dont l'Algérie est la clef de ‘voûte. 
Or, l'Algérie, re l'oublions pas, fail 
partie de la Métropole. C’est pour 
assurer <a sécurité que nous sommes 
intervenus en Tunisie, puis au Ma- 
TOC. Il s'agit pour nous d’une ques- 
tion de vie ou de mort, c'est assez 
dire vour des radicaux, fidèles à la 
tradition jacobine qui regardent tou£ 
abandon des positions vitales pour la 
Nation, comme un crime contre la 
Patrie. 

Il faut qu'on sache bien, en Afrique 
comme au dehors, que nous n’aban- 
donnerons rien de nos droits essen- 
tiels, Maintenant moins que jamais, 
quand l'incendie qui embrasse déjà 
l’Asie menace I monde entier, et que 
Pimpératif de la défense commune 
s'impose aux homme:s responsables, 

Nous demeurerons, Notre présence 
importe plus que le régime qui la dé- 
finira. À discuter sans fin sur la na- 
ture de nos relatoins avec le Bey, sur 
la portée et sur les effets de la co- 
souveraineté, nous ne résoudrons rien, 
nous perdrons notre temps, eb nous 
découragerons nos amis. Ce n'est pas 
14 la question, Ce qui compte, c'est 
d'affirmer notre volonté de rester en 
Tunisie, et d'y poursuivre notre ef- 
fort pour le blen commurms 

C'est là qu'est le vrai wmroblème : 
comme 
ailleurs, par les services rendus. 

Du temps où le Président Daladis:r 
se rendait sur la ligne Mareth, les 
acclamat'ons de la foule lui prou- 
valent qu'en pays musulman, comme 
ailleurs, tout acte de volonté, toute 
démonstration d'énergie fait recsite. 

À l'inverse, il n'est pas d'abandon qui 
paye. Bismerck a dit: <eNul n'est 
assez riche pour achet:r ses adver- 
Caire avec des concessions.» Il n'est 


Gouvernement 


pas question de parbir de Tunisie. Le” 
doit, le dire sans am- 
bages, nous le disons ici pour 
nom de ce pays. | 

Ceci bien enter du, nous ne deman- 
dons qu'à parler L'évolution que nous 
avons favorisée dès notre entrée dans 
la Régence, nous entendons Ia | 
suivre honnêtement, de réforme en 16 
forme, avec l'entrée graduelle en jet 


ces 
met en respectant 

ct les impératifs coraniques, 
G’assurer à la population turisi 
un bien- -être accru, 

Le protectorat est une création con: 
tinue ; nous serons d'aulant plus ens 
clins à en hâter le rythme et à mul 
tiplier 
rons, 


-hodes, 
afin. 


af à 


Sans 


de RS devoirs, et sur la permanencen 
de notre présence, 

Nous sommes en train de 
la preuve de notre désir d'assuxI 
cette évoiution Nous faisons, dans le 
calme, confiance au ministre respon- 
sable et à son représentant, | 

I1 est temps que l'agitation faites 
inconsidérément autour de l'affaire 
tunisienne  s’apaise. Nos 
pour l'exaspérer, Soyons fermes el” 
restons de sang-froid. 
nons pas à rechercher, pour les Etais 
nrotégés, la meilleure des formules 
dans l'arsenal des traités ou des cons 
titutions. C'est avec des réalités, c'esi 
avec des hommes, que se créé cha 
jour davantage l’Union Française 

Veillons à l'essentiel, à ce qui fut 


à l’oricine le souci des Cambon et des 


Lyautey : la défense commune, une 


économie avantageuse aux deux païr-# 


ties : la sauvegarde des intérêts frar 
Çais. | 

Soyons forts, montrons-nous décis 
dés. Les Tunisiens, comme ïils l'ont 


été hier dans l'adversité, nous reste: 


remt fidèles, E 


Sinon, c'est nous qui aurons provor 
qué leur abandon. 


Territoires d'outre-mer 


Le temos est notre 
tient par la main. 


Nous pouvons, comme des enfants, 
le devancer sur la route du destifih 
ou bien nous attander et revenir en 
arrière : c'est toujours en vain, 
sommes ramenés inexorablement à ls 
réalité de nos devoirs, heureux si notb, 
n'avons pas payé trop cher notre fan} 
taisie, 


Dans la charge d’administrer no 
. territoires 


d'outre-mer, nous 


lui AU 


POUur-P 


éléments tunisiens formés à nos# 
les traditions. 


enne # 


les réalisations que nous le {€ 
aucune équivoque, sur 18% 
conscience à la fois de nos droits ei 


fournir" Et 


ennemis “h 
acharnés à nous diviser ont tout fail# 


Ne nous achat-#4 


maïître et not 


Nous p l 
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\ … parfois musé en chemin, parfois mar- 
ché d'un pas trop rapide, et chaque 


fois nous avons payé nos eITEUTS. 
Au lendemain de la Libération, nous 


Pravons cru pouvoir faire, partout et en 


tout, novation. Nous avons renié ie 
passé et battu notre coulpe, en invi- 
tant les autochtones à dresser contre 
nous d’'imaginair:s griefs. Ce faisant, 
nous avons oublié ce que nous leur 
devions d'abord : le respect d'eux-mé- 
mes et de leurs traditions. 

Tous nos grands administrateurs, Et 
tout spécialement le dernisr en date, 
Eboué, nous avaient avertis On ne 
modifie pas à plaisir les mœurs et 
les institutions, on n'’exporte pas gra- 
tuitement les idéologies, Le temps doit 
faire son œuvre et fait seul müûrir les 
réformes, 

Jules Ferry le disait déjà : «Il faut 
quelque courage d'esprit pour recon- 
naitre que des lois françaises ne se 
transplanteni pas, qu'elles n'ont pas 
la vertu magique de franciser les ri- 
Vages sur lesquels on les importe, que 
les milieux sociaux résistent et se dé- 
fendent, et qu'il faut dans tous les 
pays- que le présent compte avec 
l'avenir. » 

Nous avons marqué trop de hâte à 
vouloir tout entreprendre jusqu'à éta- 
blir dans ces pays à coutume sécu- 
laire notre justice à nous, qu'ils ne 
peuvent pas comprendre, el encore 
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Un déséouilibre dangereux est né de 
tant de bévues. Il fallait que l'Afri- 
Cain fût doté d'un solide bon sens 
Pour ny voir que ces e manières de 
blancs» sur lesqu:lles il est denuis 
longtemps blasé., Il a refusé en tout 
Cas d'y voir ce qui a failli être la 
démission de la France. 

Soyons-leur reconnaissants d’avoir 
émoigné à notre égard de plus de 
Sagesse que nous-mêmes à leur en- 
droit. 

Essayons maintenant de tirer la le- 
ÇOn de nos fautes. 


En premier lieu, donnons enfin à 


. Chacun ses responsabilités. La confu- 


Sion des attributions entre le législatif 


Pr Et l'exécutif, entre les services métro- 
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politains <t locaux, entre l’administra- 
tion et les assemblées, ne peut en- 
Sendr:r que malaise et désordre. Le 
Chef responsable, c’est le ministre. Je 
SUIS certain d: trouver ici l'accrrA de 
Notre ami Mitterand. Soulagé désor- 
Mais du double fardeau d£s départce- 
Ménis d'outre-mer et de celui des 
Etats associés, il est à même de con- 
Sacrer tout son temps à la condu‘te 
“és affaires de son département. Son 
Premier soin doit être ide rétablir à 


k 


ces ŸT re 


tous les échelons les droits de l'exé- 
cutif €t de ses représentants. Il esi 
temps que l’on sache outre-mer qui 
commande, et qui en à le droit. 

Dans l'ordre des urgences, il con- 
vient que soit mis en place sans dé- 
lai un système de justice qui réponde 
v'alment au désir Ces Africains, qui 
soit à leur mesure, simple, efficace et 
rapide, Il convient de rcdonner aux 
chefs les pouvoirs qu'ils tiennent de 
ia tradition. 

Après avoir rejeté avec superbe le 
passé, et modernisé nos territoires à 
coups de ‘décrets, il s’rait sage de 
faire le point et d’harmoniser Ia 
vieille et la nouvelle Afrique Il faut 
laisser à cette génération, un peu stu- 
péfaite de son destin, le temps de 
s'adapter aux mœurs que nous avons 
introduites et de les assimiler sans 
bouleverser l'ancienne structure so- 
ciale. 

Il faut laiss:r aux assemblées lo- 
cales le temps de faire leur élucation 
et d'apprendre leur métier ; leur per- 
mettre ds digérer nos réformes et den 
faire bon usage. La nouvelle élte doit 
apprendre à distinguer lintérêt géné- 
ral de l'intérêt privé, le plus long eb 
le plus difficile des apprentissages, 
pour qui veut assurer et mairtenir un 
régime dz vraie démocraties. A titre 
démonstratif, il serait fort désirable 
que le mandat de conseiller général 
devint incompatible av:c l'exercice 
d'une fonction rétribuée par les bud- 
gets IoCaUux, 

Il en faut revenir 
de l'administrateur 
avoir le 
pour mériter le leur. 

Ce n'est pas les respecter que de 
vouloir à tout prix les modeler à notre 
image, les teire penser à nctre guise, 
1:s soumettre à nos institut'ons. Ce 
n'est pas les respecter que d'afficher 
à leur égard une prétendue supério- 
rite. Ii n'est pas outre-mer de pire 
ambassadeur de notre influence que 
certains blancs injignes d'une civili- 
sation dont ils se réclament, 

Ce n'est pas les respecter que d’a- 
voir pour ambition d'en gonfler les 
eff"ctifs de partis poltiques en leur 
donnant un droit de vote dérisoire. 

Soyons pour eux compréhensifs ‘et 
tolérants. Ils le méritent par leur atta- 
chement dans les jours de malheur, 

Il serait injuste de ne pas souli- 
gner, au surplus, que nos erreurs onÿ 
été rarement le fait de nos adminis- 
trateurs locaux, dont le mérite est 
grand de n'avoir jamais perdu la foi 
dans leur magnifique mission. Signa- 


à la règle d’or 
d'outre-mer : 


lons également qu'aux pires moments 
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de dérèglement, les Africains nous ont 
maintenu leur confiance, que lies AÀs- 
semblées locales ont manifesté pour 
leurs débuts beaucoup de bon sens et 
de compétence, 

L'heure est venue de reprendre le 
temps par la main sans le devancer 
et sans retour en aïfrière, 

Ajuster, adapter, corriger, redresser, 
mettre au point, en ouvriers diligents 
et honnêtes, pour pouvoir repartir qu 
bon pied, voilà la tâche, assurément 
modeste, de ces temps difficiles. C'est 
moins glorisux sans doute que d'ins- 
crire son nom dans l'histoire au der- 
hier paragraphe d'une constitution. 


C'est; quoi qu'on puisse penser, un 
placement meilleur pour l'avenir ce 


l'Union Française, 


Réforme des institutions 


Il est difficile, pour un homme res- 
ponsable,. à qui il a été donné de 
peser les risques que comportait le 
défaut d'adaptation de nos institu- 
tions aux problèmes posés par les évé- 
nements, de garder le silence sur ce- 
lui de la représentation d'outre-mer. 

L'Assemblée nationale, le Conseil 
de la République, l'Assemblée de 
l'Union Française, le Conseil Econo- 
mique, s'occupent, à des titres divers, 
des problèm£s de l'Union. L'expe- 
rience a montré que cet ensemble de 
pouvoirs représentatifs, législatifs ou 
consultatifs, à des -degrés divers, ne 
constitue pas un instrument efficace. 

Le b£:soin d’une réforme se fait ma- 
nifestement sentir, Malheureusement, 


il est difficile de trouver une base. 


d'accord, chaque assemblée réclamant 
pour. elle d£s pouvoirs accrus plutôt 
que d'envisager . d'éventuels remanie- 
ments, 

Disons, pour commencer, que l’As- 
semblée de l'Union Française a fait 
un travail très utile, que ses repré- 
radicaux, derrière  Alb:rt 


“Sarraut, Laurent-Eynac ‘et mos amis 


Michard Pelissier, Perrier, sans ou- 
blier les autres, y ont apporté une 
collaboration unanimement appréciée, 
qu'elle peut, à bon droit, se plaindre 
que ses recommandations n'aient pas 
été suivies toujours d'effet, malgré 
tout le soin qu'elle a apporté à leur 
discussion et à leur présentation. 

La thèse de ceux qui pensent que 
l’Assemblée de l'Union 
Française qu'il convient de voir la 


_ véritable représentation de tout ce qui 
m'est pas métropolitain, peut parfaite- 


ment se défendre, 
Encore faudrait-il remettre de l'or- 
dre dans la constitution de l'Assem- 


nn Di 


être composée d'autres membres ques 
d'élus du suffrage universel. 

Cette observation met spécialement 
en cause le choix des représentanis 


métropolitains, fondé sur le régime des 


partis, que 
avec. faveur. 


l'opinion n'envisage pas” 


Une autre question se pose: celle 
du maintien dans l’Assemblée de re- 


présentants des Etats associés. N'est= 


ce pas plutôt au Haut Conseil qu’esih 


désormais leur place ? 

La représentation des 
ciés, protégés ou territoires, est égales 
ment à l'ordre du jour. Les revendis 


cations de nos amis marocains à Ce 
sujet sont connues, et je dois le dire 
à mon avis, fondées. Comment Is re 


jeter, alors que le Conseil de la Ré- 
publique a introduit dans son sein des 
représentants des Français des pay 


étrangers ? Il y a dans cette situalion} 
un illogisme et une injustice qui ne 


peuvent pas durer. 


A l'inverse, beaucoup se demandenlM} 
s'il ne conviendrait pas de. faire des 
renrésenta"#à 


l'Assemblée nationale la 
tion uniquement de la métropole €lM 


des départements d'Algérie et d’outres 
Le souvenir est resté dans biens 


mer. 
des mémoires de votes des plus 
pour l'avenir de notre pays, 


graves 


blée de Versailles. Il est bien difficile” 
d'admettre, si l'on accroit éventuellep® 
ment ses responsabilités, qu'elle puisse 


Français} 
dans tous les pays d'outre-mer ass0-h 


? | Y 


” 


S 


. S; 
. 0! 


Es 


acquis & 


par l'arbitrage d’un petit nombre de 


députés africains, qui ne 
connaître et décider honnétement par 


pouvaient | 


eux-mêmes, et qui n’ont été, en fail4 


que les instruments dociles de 


parti du moment, 


C’est précisément pour éviter que 1654 


partis politiques ne se livrent, sur nos 
territoires d'outre-mer, à cette chasse 
à l'électeur qui les déconsidère devant 
l'opinion et que nous avons condams 


née, qu'il conviendrait de réviser la 


situation actuelle. 

Que dire du Coon$seil de la Rénublis 
que, ; 
s'y posent sans être mieux résolus 
Certains pensent que son rôle serai 


précisément de servir de liaison entré 
la représentation métropolitaine et lp 


représentation des pays d'outre-mer 


Son mode d'élection favoriserait effecsh 


tivement un examen plus attentif el 


plus approfondi des problèmes géné 


raux de l'Union française. 


Le Conseil économique est bien troll 
absorbé par les débats économiques € 
sociaux qui intéressent la métropolép 
pour porter, malgré l'effort tenace dés 
d'outre-mEeti 4 


représentants qualifiés 


leur # 


sinon que les mêmes problèmes 
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…Jattention qu'ils méritent aux pro- 
prbièmes de l'Union, et pour faire la 
Psynthèse nécessaire d'intérêts parfois 


opposés. | | | 
Toutes ces questions assaillent notre 


esprit au moment où se fait plus que 
“jamais Sentir le besoin d'institutions 


raisonnables et fortes. 
Il en est de même, à un moindre 


P degré, en ce qui concerne l'exécutif. 


+1 0 


… 4 ? 


Quatre ministres se partagent la res- 
-ponsabilité des pays d'outre-mer 
l'Intérieur a sous son contrôle l’Algé- 


Perie et les départements issus des vieil- 
les colonies ; 


les Affaires étrangères 


portent la responsabilité des Etats 


Pyorotégés. Un nouveau ministère a été 


Spécialement créé pour les Etats as- 


M_sociés), et la rue Oudinot règne sur les 

LR &rritoires 
- tion directe. 

PP” Cette diversité était nécessaire pour 

Msortir d'une confusion qui eût consti- 


d'outre-mer d’administra- 


tué un bien plus grand mal. Mais les 


p coordinations nécessaires, l'unité poli- 
1 
e E 


tique, le souci d'un avenir commun, 
l'examen des besoihs de toutes sortes, 


5 Pr en fonction des impératifs de sécurité, 
ep tout cela ne peut être, en l’état des 
hp Choses, que le fait de commissions ad- 
sp ministratives plus ou moins respon- 
-p Sables, où les services commandent et 


np où l'autorité de l'Etat s’effrite. 





«pe Président du Conseil est, dira- 
ie p x 

1e LE 

(1, D 

MR 

es Au terme de cette esquisse trop ra- 
#hpidé des problèmes immédiats que 
nt pose la sauvegarde de l'Union fran- 
MR Çaise, il me reste à essayer de dégager 
di - position de notre parti. 
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. Mmatjons 
- ponsabilité dans les événements pas- 
_æÆS, Nous avons, 
pourri des illusions, et nous n'avons 
- Pas échappé aux effets du narcotique 
Qui nous a été si perfidement admi- 
-uistré au lendemain de la libération 


_ lnçait 


et | pelai Lt 


Nous avons, comme les autres for- 
politiques, notre part de res- 


comme les autres, 


Par ceux dont le dessein était de pro- 
.liter de notre torpeur pour nous mieux 
enchaïiner. 

… Du moins avons-nous rapidement 
léagi. Dès 1946, le président Herriot 
son cri d'alarme et nous rap- 
dans l'euphorie générale, que 
1oire rôle était de prévoir et non pas 
d'attendre. J'ai souligné l'attitude cou- 
lageuse du parti dans l'affaire. d'In- 


Le 
+ 


Ti | 


t-on, l'arbitre. L’est-il vraiment ? Ce 
n'est pas assez, au surplus, d'arbitrer. 
I1 détient l’autorité suprême et il doit 
l'exercer. C’est pourquoi j'ai demandé, 
au Cours de ce rapport, tant pour la 
défense nationale que pour l’économie, 
qu'il fût mis en état de prendre ses 
responsabilités grâce à des organismes 
appropriés d'information et de liai- 
son. 

Il a fallu des années pour créér, à 
la Présidence -du Conseil, un secréta+ 
riat général dont l'efficacité n'est plus 
à démontrer. L'Union française mérite 
un effort analogue, qui peut aisément 
s’harmoniser avec le secrétariat gé- 
néral existant. 

Reste le Haut Conseil et l'autorité 
personnelle du Président de la Ré- 
publique, Président de l'Union fran- 
çaise. 


Félicitons-nous de la sagesse témoi- 


gnée à ce haut échelon de nos insti- 
tutions. Ici, du moins, on a laissé au 
temps et à l'expérience le soin d’ap- 
porter d'utiles indications. 

Il ne saurait être dans mes inten- 


tions de”résoudre à la légère d'aussi 


graves problèmes. Mais il était de mon 
devoir de les poser devant un parti 
qui a, plus que tout autre, le souci 
de la continuité des institutions et le 
sens de l'autorité de l'Etat. 


PAIRE RADICAL 
devant ses responsabilités 


dochine; nous n'avons cédé ni devant 
les promesses, ni devant les menaces. 
Nous avons défendu les droits et en- 
dossé les obligations de la France 
dans toute l’Union française. - Nous 
pouvons affirmer que, chez nous, k 
sens de la nation ne s’est pas amoin- 
dri. 

Nous voici devant de nouveaux sa- 
crifices. Nous avons une pleine con- 
Science de l'enjeu de la bataille qui 
se livre aussi bien au dehors qu’au 
dedans de nos frontières. Nous con- 
naissons l'adversaire et ses méthodes. 
Nous ferons notre devoir. | 

Tout a été tenté pour diviser les 
Français, Nous avons répondu par le 
partage des responsabilités au gouver- 
nement, par l'oubli volontaire de nos 
préférences pour assurer le maintien 
ie nos libertés. 

Tout a été fait pour ruiner notre 
prestige dans l’Union française et 
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dresser contre nous des populations 
fidèles par la tentation d’un nationa- 
lisme au besoin inventé, par l'exploi- 
tation du racisme, de la guerre de 
classes et de tout ce qui pouvait, par 
la haine et l'envie, dresser l'homme 
contre l’homme. Du sang a été vo- 
lontairement _. cyniquement répandu. 
Après des échecs répétés, l'attitude a 
changé. À la lutte ouverte fait place 
l'investissement sournois de nos po- 
sitions de défense. Nous ne sommes 
pas dupes. 

Nous saurons répondre à l'adver- 
saire. I1 n'aura pas toujours liberte 
d'mjurier, de tromper, de corrcmpre; 
il n'aura pas toujours l'avantage de 
la position revendiquée par Louis 
Vevillot, de réclamer la liberté au 
nom de nos principes et de nous la 
refuser au ncm des siens. 

Nous avons dans la mémoire l'en- 
seienement des premiers républicains; 
nous avons pleine conscience des im- 
périeuses nécessités du salut publ, 
nous savons qu'on ne compose pas 
avec les ennemis de la patrie. Notre 
décision est prise : nous serons à la 
pointe de l'action qui s'impose au 
gouvernement que dirige un de nos 
amis contre ceux qui veulent asservir 
la France et ruiner l’Union française. 

Ne nous laissons pas obséder par la 
gravité du péril. Ce serait servir nos 
envemis, dont la tactique est de dé- 
courager et d'énerver l'opinion. « Nous 
sommes les plus forts », affirment-ils. 
Nous avons connu la même propa- 
gande étrangère il n'y a pas si long- 
temps; nous savons où elle a conduit 
ceux qui s'y sont laissés prendûre. 

Ii est temps de débarrasser le pays 
de cette corruption et de le rensei- 
gner sur les véritables desseins de 
ceux qui le trompent. 

Ne faisors pas le jeu de l'adversaire 
en surestimant ses moyens. Si fort 
qu'il soit, il est dangereux de jouer 
du sentiment national chez les autres 
sans mesurer les possibilités de ré- 
volte qu'il recèle dans sa propre mai- 
son. 

Travaillons dans le calme mais sans 
délai à assurer la défense de l’Union 
française. Il n'est pas de meilleur re- 
.mèêde contre la peur du danger que 
de l'affronter résolument. L'action est 
le meilleur désintoxiquant contre l'at- 
tente maladive de la catastrophe. 

Surtout reprenons confiance en 
“ous. 

. Au lendemain de la libératicn, nous 
avons dissimulé, derrière les appels à 
la grandeur, une manière de complexe 
d'infériorité qui n'a pas écharpé au 
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dehors. Nul n'a été dupe de nos rever 
dications qui dissimulaient mal 4 _ mie 






sensation brûlante des blessures reçues h 
Les gens forts ne sont Das SUSCeph”; 
tibles. E v 









La vitalité magnifique de ia Frances 4 
a opéré un premier miracle celuif ce 


du retour à une économie normale#f 
malgré toutes les pertes subies. Quand 
il a vu s'apaiser nos quereiles, ré°# 
construire nos villes ruinées, s'assainith 
nos finances, l'étranger, lui, nous 48 
fait confiance. | 
Nous en étions au même point pour 
l'Union française. Il est étrange qu 
nous ayons continué à douter de 
nous-mêmes, alors que les Nations 
Unies reconnaissaient de façon écla® Le 
tante les bienfaits de notre gestioih.- 
au Cameroun confié à notre tutelle. ons 
Ce complexe d'infériorité a contns lutio 
bué à aggraver nos difficultés. ‘Onfiëre 
nous aurait connus plus décidés, plus Co 
sûrs de nous, que nul n'aurait, ré, 
l'avance, discuté d’un héritage sur lehe dé 


quel certains ont cru pouvoir cOmpLEr Paris 


Pour ne parler que des dangers qu 
ont pesé sur l'Union française, les ri 
avons-nous toujours jugés à leur va“ FMBP 
leur ? Nous avons vu s’évanouir la meésprotic 
nace de la Ligue arabe. A la lumierépest di 
des événements du Pacifique, les préhlend 
jugés anticolonialistes des Etats-UnS_ De 
ont fait place à une compréhensio!tomy 
plus exacte de nos positions. Nos 4 
avons commencé à substituer aux lip. 
valités locales entre puissances des ae tol: 
cords de défense commune. A l'intés Co 
rieur de l'Union, les menées de no 
adversaires n’ont pas tenu devant un Fran 
fermeté retrouvée. C’est nous qui, pal l'inté; 
nos faiblesses, nous étions faits leu#P)dUni 
complices. extér 
A la force morale ajoutons au pli Fe 
tôt la force matérielle, Ni le mot üürait 
la chose ne peuvent nous choquellmiqu 
nous, radicaux, qui n’entendons fall ys 
d'autre usage de la force que de poupe. 
suivre, avec plus de sécurité, noitp Der 
œuvre civilisatrice. | [prend 










C'est seulement quand on est fol pe 
qu'on peut êtr. libéral. Une autoritipié 


discutée peut moins oser qu'un: polar 
voir incontesté. Les réformes sont f8&Etomp 
ciles quand l'ordre esbt assuré. C'es Drévo 
parce que nous sommes passionne comm 
ment attachés à la personne humailé tiques 
que nous sommes respectueux de Sp 
droits et uniquement soucieux d'ame Au'elle 
liorer son sort qu’il nous faut étfplled 
forts pour mener à bien notre ml ,Son 
sion. larmée 
Puisque le péril extérieur risque dfoloni 
tout “détruire, nous avons pour PI, su 









| mier et urgent devoir d'assurer avec 

[2 nôtre la défense de ceux dont nous 

“NOUS SOMMES institués les tuteurs. 

Pr Voilà la réponse du Parti Radical 

, | aux inquiets et aux faibles, à ceux qui 

| “nauraient pas compris la lecon du 
| 38° parallèle. 
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Le Le parti radical, réuni en son 
Poongrès, affirme sa fidélité aux réso- 
-Liutions des congrès antérieurs en ma- 
wbtière d'Union francaise et, 
SE Considérant que l'agression de Co- 
à Prée, condamnée par les Nations Unies, 
“ls démontré que les aspirations natio- 
Ebnalistes ne suffisaient pas à défendre 
. | l'indépendance des peuples contre 
sblmpérialisme communiste et que la 
-puotion d’interdépendance des peuples 
best désermais la condition de leur indé- 
- R tendance, 
5h Demande que l'Union française soit 
Mbcomprise tout entière dans le disposi- 
NEUf de défense commune des nations 
ï [libres contre l'impérialisme des Etats 
Htalitaires. 

Considérant qu’il est du devoir de la 
p France, de concert avec eux, d'assurer 
M'intégrité et la défense de tous les pays 
d'Urion française contre toute menace 
extérieure, 
s'élève contre toute activité qui ten- 
nftrait à séparer politiquement et écono- 
HPmiquement des territoires d'outre-mer 
PEde la métropole, 


th Demande aux pouvoirs publics de 
Lrendre des mesures énergiques de dé- 
Les contre toute atteinte à leur sécu- 
4 T 


 Affirme que la défense nationale ne 
tomporte pas seulement, comme le 
Mévoit la Constitution, la mise en 
ep mmun des moyens de défense poli- 
ues, économiques et militaires, mais 
& quelle exige une volonté commune et 
mpine direction unique, 
#} Souhaite l'organisation d'une force 
larmée ‘de l’Union française à base de 
dolontariat dotée d’un armement adap- 
| * susceptible, par sa mobilité, d’être 
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Et si de nouveaux sacrifices nous 
étaient imposés, nous saurions nous 
souvenir des paroles de Clemenceau 

& Plaignez quiconque, n'ayant pas 
cherché au-delà de lui-même, n’a con- 
nu que les cendres d'une vie d'égoïsme 
vraiment consumée, » 





engagé sans délai sur tous les théâtres 
d'opérations, 

Estime que l'Afrique du Nord doit 
ètre aménagée dès à présent comme le 
bastion de défense de Y'Union, 


Considérant qu’une politique de sécu- 
rité implique la mobilisation de toutes 
les ressources de l’Union française. 

Met l'accent sur la nécessité d’amé- 
liorer au plus vite les moyens de com- 
munications et, en particulier, le re- 
seau routier des pays d'outre-mer, 

Demande au gouvernement de ne 
jamais négliger les besoins des popu- 
lations des pays d'outre-mer et parce 
qu'elle correspond à leurs intérêts cha- 
que fois qu'elle est rentable, de pour- 
suivre l’industrialisation et de la hâter 
partout où elle peut apporter à l’Union 
française une garantie supplémentaire 
de sécurité et spécialement en Afrique 
du Nord, 

Attire son âttention sur M nécessité 
de poursuivre l'effort d'investissement 
entrepris et insiste pour qu'une large 
part en soit consacrée à l’amélioration 
des conditions de vie des populations 
locales, 

Demande que soit créée, à l'échelon 
de la présidence du Conseil, une cocrdi- 
nation effective entre les économies 
métropolitaine et d'outre-mer. | 

Considérant que la diversité des si- 
tuations des peuples de l’Union fran- 
çaise au point de vue démographique. 
économique et social, exige une politi- 
que d'adaptation constante de la part 
des pouvoirs publics en vue de leur 
évolution et les circonstances comman- 
dant la révision générale de notre poli- 
tique vis-à-vis des pays d'outre-mer 
dans le sens d'une cohésion accrue, 


















































Se félicite des négociations engagées 
à Pau en vue de l'application des 
accords du 8 mars et adresse ses res- 
pectueux souhaits au président Sarraut, 

Affirme sa sympathie pour les peu- 
ples de l’Indochine dans leur lutte 
commune pour la sauvegarde de leur 
indépendance dans l’Union francçcaisr 
et adresse à tous les éléments de 
l'Union qui combattent côte à côte son 
salut affectueux et le témoignage de 
sa profonde gratitude. 

Considérant qu'en Tunisie il importe 
essentiellement de ne Jaisser aucun 
doute sur”?a permanence de notre pre- 
sence, 

Fait confiance au gouvernement et 
au résident général à Tunis pour pro- 
céder aux réformes en cours dans un 
esprit de fraternelle amitié et dans 
l'intérêt solidaire des Français et des 
Tunisiens indissolchlement unis. 

Considérant qu'il convient, dans nos 
territoires d'outre-mer, de restaurer le 
crédit de l'exécutif tout en respectant 
les institutions locales, 

Demande que le système introduit 
par la réforme judiciaire soit amodié 
afin d'assurer le bénéfice d’une distri- 
bution rapide et efficace de la justice 
française. 

Considérant qu’il convient d'apporter 
des retouches aux institutions consti- 


_tutionnelles intéressant l’Union fran- 
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caise et, fidèle aux principes du doi? 
ble collège en matière électorale d'oik 
tre-mer, È 
Demande que soit mise immédiate} 
ment à l’étude la réforme des institt} 
tions en vue de mettre fin à la con 
sion des pouvoirs et de restaurer l'auf 
torité de l'Etat. 
Considérant que le parti radical nih 
jamais cesse de regarder comme ui 
üe ses vocations privilégiées de ment} 
une action persévérante en favell 
d’une évolution des peuples d'outrt} 
mer, compte tenu de leurs tradition} 
de leurs besoins et de leurs aspiration} 
Revendique, comme il l’a fait, en st}, 
précédents congrès, la responsabilité 0} 
la conduite des affaires de l’Unit} 
française. | 
Awcette motion est ajouté le conÿk 
dérant suivant, présenté par le sénk 
teur Lodéon : : 
« Considérant que dans les nouveallh 
Gépartements d'outre-mer les prob” 
mes administratifs, financiers, éco 
miques, fiscaux, sociaux attendent el il 
core une équitable solution, | 
« Demande au parti de se pench 
sur les demandes des populatioi} 
foncièrement françaises de ces 10°} 
veaux départements, pour un rés}. 
ment rapide de ces diférentes ques! 
tions, » 
(Adoptée à l'unanimité) 
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DFE A gravité de la situation interna- 
e L tionale est la seule raison qui 
m'a déterminé à accepter, une 
Jiois de plus, ce rapport de poltique 
“Pétrangère. Je l'ai fait à diverses re- 
Porises dans le passé, mais jamais dans 
ues circonstances aussi troubiées et 
paussi troublantes, L'accélération des 
Pévénements est telle que je n'ai pu 
P'ous présenter aucun dceument im- 
prrimé qui eût risqué d'être dépassé 
rar les faits. Vous m'en excuserez, 
mais, dans un Congrès vpolitique, on 
pue travaille pas pour les archives. 
pC'est l'actualité fuyante qu’il convient 
de saisir au vol; c'est vis-à-vis d'elle 
pau faut déterminer et mesurer ses 
préactions. 


1 L'atmosphère générale est sombre. 
Ml importe de ne se dissimuler aucun 
Jües dangers qui menacent la paix, ou 
pe qu'il en reste, Mais le pire serait de 
Pfabandonner à je ne sais quelle pa- 
Plque. Le parti radical a donné, dans 
pa longue hstcire, trop de preuves de 
Sang-froid et de lucidité pour qu'il soit 
Pécessaire d'insister sur ce point. 


P,Les événements de Corée ont ébran- 
RE le monde et provoqué un peu par- 
pou les esprits au pessimisme. Il y a 
plelques semaines, à l’Assemblée de 
Büasbourg, j'ai été ému d’enterdre 
ptaines prédictions catastrophiques, 
pme si les tanks russes avaient déjà 
BUS leur élan pour déferler jusqu’à 
prest. Ce spectre a été plusieurs fcis, 
ŒYOqué dans les discours publics et 
JS les conversations privées c'était 
2S encore. Non seulement ces délé- 
BUS étrangers de marque considé- 
ANG la guerre comme inévitable, 













l'échéance en restant pour eux la seule 
inconnue, mais quelqu'un est allé de- 
vant moi jusqu'à dre que la seule 
chanc: de ne pas ‘a perdre était de la 
voir écla:er tout de suite. 

Je ne partage pas un tel état d'es- 
prit et j'imagine qu'il n'est pas davan- 
tage le vôtre, A l'épouser, le monde 
occidental risquerait de glisser à la 
guerre préventive, ce qui serait à ja 
fois un crime et une fclie, Nous n'a- 
vons pas fait la guerre préventive 
contre Hitler. Aucun Français ne l'a 
alors réclamée. Je me souviens même 
d'avoir entendu Franklin Bcuilion, qui 
passait à l'époque pour le plus natio- 
naliste de nos compatriotes, en re- 
pousser l’idée avec une farouche éner- 
gie. La guerre préventive était pour: 
tant, à cette époque, techniquement 
concevable. Il est clair qu'aujourd'hui 
elle serait non seulement odieuse, mais 
ridicule dans l'état présent de nos 
moyens militaires: et je suis convaincu 
que, même chez nos alliés plus puis- 
sants, aucune autorité politiquement 
responsable n’y songe, Je n'en veux 
pour preuve que la pcsition catégori- 
que prise à cet égard par le prési- 
dent Truman, qui n’a pas hésité à 
désavouer péremptoirement certaines 
affirmations imprudentes émises par 
des esprits légers. 

Mais si la volonté pacifique des 
gouvernements démocratiques ne fait 
aucun doute, si elle n'est contestée due 
par la propagande communiste, il n'en 
est pas moins vrai que la paix peut 
être rompue soit par la veclonté de 
l'adversaire, soit à titre d'accident 
éclatant dans une situation diploma- 
tique confuse et troublée. 
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Mesdames et messieurs, les préten- 
tions du communisme russe à l'hégé- 
monie universelle sont connues. Il y 4, 
à cet égard, dans les livres saints du 
\éninisme et du stalinisme trop de 
textes irréfutables pour nous permet- 
tre la moindre illusicn. Les déclara- 
tions qu’on rous fait de temps à autre 
sur la coexistence possible du régime 
capitaliste et du régime communiste 
n'ont qu’une valeur de circonstance et 
d'opportunité. "iles signifient simple- 
ment qu'on ne croit pas l'heure venue 
de déclencher la révolution mondiale. 

Cependant, si les Russes avaient 
voulu envahir l'Europe occidentale, ils 
auraient pu depuis longtemps le faire, 
puisqu'ils n’ignorent pas plus que nous 
qu'aucune résistance valable ne sau- 
rait, jusqu’à nouvel ordre, être op- 
posée à cette tentative. Ils ont donc 
estimé jusqu'ici que tel n'était pas leur 
intérêt. L'estimercnt-ils toujours? C'est 
la question qu'avec angoisse chacun 
se pose. 

De toute manière, je ne crois pas 
qu'il faille s’hypnotiser sur l'idée d'une 
guerre au sens classique du mot. Les 
méthodes du dictateur soviétique ne 
sont ni celles de Guillaume IX, ni 
celles de Hitler; et en préparant notre 


défense selon les précédents des deux: 


conflits mondiaux, nous nous eExpose- 
rions à de graves mécomptes. La con- 
flagration, si elle éclatait, revétirail 
dans tous les pays l'aspect d'une 
guerre civile; et partout c'est contre 
la cinquième colonne beaucoup plus 
que contre des troupes étrangères qu'il 
faudrait agir. Cette stratégie n’en se- 
rait d'ailleurs que plus atroce. 

Mais si la Russie ne pousse pas, 
pour l'instant, se: pions jusque chez 
nous, au moins d’une manière voyante, 
à doit y avcir à sa prudence quel- 
ques raisons. Est-ce parce que la su- 
périorité momentanée des Américains 
dans le domaine des armements ato- 
miques la tient en respect ? Est-ce 
parce qu'elle veut liquider d’abord la 
situation des puissances occidentales 
en Asie? L'une et l’autre hypothèses 
sont plausibles et elles peuvent d’ail- 
leurs se conjuguer. Toujours est-il que 
le danger ne semble pas immediat. I] 
demeure, en tout état de cause, redou- 
table à terme. 

Je ne parle pas ici du peuple russe 
avec lequel ncus n'avons aucune que- 
relle, dont nous avons tous admiré le 
courage dans les deux guerres qu’il a 
faites à nos côtés. Mais la tentation 
restera toujours forte pour une équipe 
dirigeante soustraite à tout contrôle 


"0 


de provoquer une guerre par personne 
interposée, même si on déclare Offispa 
ciellement et abondamment vouloh, 
éviter tout conflit. Lorsque l'échevealhsr 
international est suffisamment el 
brouillé, une conflagration générash, 
peut naître sans que ceux qui la désisp 
rent et qui y poussent prennent dépey 
responsabilités ostensibles. Il y a dla 
surprises — divines ou diaboliques he 
dont on profite sans en avoir l'air APE 
sans le dire, à telle enseigne que d'alspq 
tres passent même, aux yeux dub 
partie de l’opinion, pour les avoir & 
clenchées. + 
A cet égard, le précédent de Comp 
ne laisse pas d’être troublant, Car Apy 
pourrait être une expérience qu'on pui 
réserverait d'étendre et de généralisipa 
Il y a eu une agression certaine, cpl 
ractérisée, de la Corée du Nord contpi 
la Corée du Sud, et cette agression 
mis en jeu, sinon des troupes, dipl 
moins des armements russes. Mais BA 
Soviets se déclarent  officiellemel}, 
étrangers à cette affaire. Ils souper 
enent, de plus, qu'elle est d'ordre Hifi 
térieur et que nul n'est qualifié poilu 
intervenir. Tls vont plus loin : ils a#pû 
firment que ces méchants Américalti}\dé 
qui, au nom de la sécurité collectif £ 
conduisent les effectifs des Naticipet 
Unies. sont les véritables et les selle 
auteurs du conflit. Ils le font croirei} 
leur peuple, qui n'entend pas d'all, 
son de cloche, Ils le font croire Eve 
toutes les cinquièmes colonnes qua 
entretiennent au dehors, voire à Ut 
certain nombre d'égarés de bonne ft 
L'opération de Corée apparait allo 
doublement rentable du point de Wien 
communiste. D'une part, elle sélpm 
l'équivoque sur ses propres origine 
D'autre part, sans que la Rüssie ail} in! 
s’exposer officiellement, eile fait appé} dif 
raître l'insuffisance de la préparaipee 
américaine, jetant par là le doute daibeo 
l'esprit des démocratiss qui Se C'CYalë 
défendues. Ceci est du reste la vélih 
d'hier plus que celle d'aujourdhhy 
puisque les dernières nouvelles pms 
nous parviennent nous  app0ïKipgr 
comme une boufféz d'espérance. hurt 
Cette opération ne pourrait-elle étheb: 
renouvelée ailleurs, sur un échelle plu 
vaste, en Allemagne par exemple; per 
risque de déterminer cette fois Br 
conflagration universelle? On nous Opône 
rait encore que, s'il plaît aux O#poar 
trencons de l'Allemagne de se réuhchi 
sous la bannière communiste, ne 
n’avons aucun droit de nous y oppo#ple 
qu’en le faisant nous prendrions jme 
gure de fauteurs de guerre, et ainsiMpqul 
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ONtiélrauite, jusqu à ce que le régime sovié- Malheureusement, il n'épargne aux 
offebitique, à la faveur du désarroi général Européens aucune injustice et aucune 
uloiB\des esprits, s'installe par la force sur violence, et il confond trop souvent 
veaiPla terre entière, les bienfaits de l'éducation avec Ia 
Hp 7] faut donc regarder le péril en tyrannie cporessive. Sans vouloir mé- 
léralbface et nous maintenir en état d'alerte, connaitre les excès sporadiques de la 
désehee qui implique à la fois un réarme- politique ccloniale, on ne saurait sous- 
t dément matériel et un réarmement mo- estimer l'immense apport que les Oc- 
1 débral, Je n'insisterai pas ici sur l'ur- cidentaux ont fait à l'Asie, dans le 
es ehcence du premier, auquel le président domaine matériel comme dans le do- 
ir ePHerriot et l'ensemble du parti ont déjà maine moral. Mais tout cela est tenm 
d'aPdonné une adhésion éclatante. Mais je pour lettre morte par des peuples qui 
d'uMbsoulignerai la nécessité du sécond. considèrent toute intervention. de 
r'débRéarmer moralement, cela ne veut pas l'étranger dans leurs affaires comme 
“Püre seulen.cnt prendre conscience de une intolérable usurpaticn. 

Cork Ja menace et tendre sa volonté pour AU cours des voyages que j'ai eu 
sardiby faire échec, cela signifie au même - l'occasion de faire à travers le Paci- 
on #hütre une prudence de toutes les mi-  fique et l’Asie, j'ai été frappé et alar- 
alisnhautes qui se garde d'ajouter au trou- M6 par ce soulèvement universel 
s colle universel par des manifestations Contre ceux qu'on appelle les anciens. 
ontmbintempestives et de tomber, scus pré- maitres. Les efforts des puissances di- 
jonpiexte de faire face à l'adversaire, dars tes coloniales pour transformer le ré- 
s, dpi pièces que son machiavélisme peut gime de leur occupation et élever pro- 
is RPmous tendre, gressivement les pcpulations dont elles 
eme Nous ne ferons reculer toute volonté avaient pris la charge au self govern- 
souibéventuelle d'agression que par le spec- ment, ont été, la plupart du temps, 
re ihiacle d'une force calme, en pleine s0o-  bafoués et vilipendés. C'est tout de 
, poupaidarité avec nos alliées naturelles. les suite, sans conditions et sans réserves, 
ts atbdémocraties sœurs de la nôtre. Pour mais non d'ailleurs sans voies de fait, 
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icaibdéfendre la paix, il ne suffit même que l’on réclame l’expulsicn des blancs. ë 
ectithpas d'être courageux, il faut encore Le feu couve partout où il n'a pas 4 
ationpétre adroit. éclaté, Les foyers n’en sont que trop fi 
sup ; à ; connus, qu'il s'agisse de l’Indochine, 18 
oire L’Extrême-Orient de la Malaisie ou de l'Indonésie. le 
l'au Dans ce bref exposé je voudrais lais- Mais ce qui est particulièrement re- 2! 
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oire Pier de côté tous les problèmes secon- (doutable, c'est que cette Asie enfié- 
quibdaires. Je ne ferai pas le classique  VIée, OÙ grouille un prelétariat mi- 
à Ublour d'horizon, L’attention se concen- serabk, fournit à la propagande so- 
ne fire, à l'heure actuelle, sur deux points Vi£tique Son champ d'expérience Je 
| alu globe : l'Extréme-Orient où la PIUS fructueux. Comment des foules 
le Mbgerre sévit déjà. l'Europe et la com- déshéritées et ignorantes ne subi- 
sélBmunauté atlantique où elle pourrait 7aient-elles pas le grossier mirage du 
iginéPéclater demain. Les autres questions £OMmMunisme, alors surtout que les 
> alPinternationales, si importantes et si Russes s'Ingénient à ÉRCILET, 2 GARDE 
aphibdifficiles qu'elles puissent être, pas- Ter Chez elles le sentiment natioral ? 
iratoBsent. par la force des choses, au se- C'est ainsi que nationalisme et coim- 
e daffcond plan. munisme se conjuguent et s'interpénè- 
gaie | trent. Et il y a certes beaucoup d'il- 
véih. L’enfièvrement de l’Asie lusion dans la politique américaine. 
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rd'hE n RS Re | qui s’imagine que le premier est l'an- 

< (Mrceil général de l'Asie au renti- fidote du second et qu'il suffit à: ! 
| > EL de l'indépendance est l’un des créer des Etats indépend ts 1 
20Prands faits qui dominent la période Ja: a Ro EM re 2e # 
e. D | | | oa diguer la marée soviétique. it 


ftiuelle. S2Ss masses innombrables, 
ie élPébranlées par une minorité intellec- 
le PBMEÏe restreinte que la culture occi- 
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Le manque de cohésion 


lon tige 


ple, # dentale a formée, sont partout en ré- des Occidentaux 
is. WEMolte contre la tutelle de la race blan- Face à cette irrésist ble poussée, les 


OUSSRUE et aspirent confusément, mais _ Ocidentaux, il faut blen le dire ‘ont 
x dep Patfois véhémentement, à s’eu affran- manqué de cohésion. Ils se sont son- 
rép r Ce naticnalisme instinctif mé- vent, au cours des cinq dernières an- 
2 Merait la sympathie et le respect s'il nées’ contrecarrés les uns les autres, 
pp, 16 revétait pas, dans beaucoup de cas, sous l'empire de jalcusies mesquines, 
ons * D forme explosive et s’il ne se tra- comme 8 l'on était encore à la fin du 
insi ° sait Jamais par des haines de race. siècle dernier où les ambitions de con- 
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quête s'opposaient, alors qu’il ne s’agit 
aujourd'hui que de sauver en commun 
ce qui peut l'être et d'échapper à une 
éviction générale et sanglarte. Les 
manifestations de solidarité entre Eu- 
ropéens en Asie ont été trop tardives 
et trop partielles pour étre efficaces. 
Quant à l'Amérique, ses erreurs ne se 
sompient pas. Son anticolonialisme 
spectaculaire, hérité de l'histoire, mais 
d'une histoire dont les données n'ont 
rien de comparable à la situation de 
l'Extrème-Orient, a alimenté bien des 
campagnes délétéres contre Ja race 
blanche, à laquelle elle-même appar- 
tient, et elle a commence à en subir 
les centrecoups. Au demeurant, les 
incertitudes et les contradictions de sa 
politique en Chine lui ont attiré la 
double méfiance des vainqueurs et des 
vaincus et les conquêtes de Mao Tsé 
Toung ont paru réalisées contre elle. 
Je me trouvais à Hong Kong au mo- 
ment où les communistes entraient. à 
Canton et j'ai mesuré en la circons- 
tance l'incalculable perte de prestige 
qui en résultait pour tout l'Occident. 


L’Indockhine 


En Indochine, où nous soutenons 
depuis quatre ans un effort surhu- 
main pour une cause qui nest pas 
seulement la nôtre, nous avons été 
longtemps méconnus par nos amis 
eux-mêmes et les concours déscrmais 
promis sont longs à arriver. Pourtant 
nous ne pouvons pas plus partir que 
rester seuls. Notre départ, à supposer 
qu'il fût matériellement possible, si- 
gnifierait une démission honteuse vis- 
à-vis de nous-mêmes et vis-à-vis des 
Vietnamiens qui nous ont fait con- 
fiance, Mais, même en escomptant la 
formation plus ou moins rapide d’une 
armée autochtone, nous ne saurions 
davantage nous installer dans le statu 
quo au prix de sacrifices indéfinis. 


L'affaire de Corée 
et la sécurité collective 


Donc partout des impasses et par- 
tout des chausse-trapes. C'est dans 
cette fermentation malsaine de tcute 
l'Asie qu'a éclaté l'affaire de Corée. 
Cette fois, les puissances démocrati- 
ques ont été secouées jusque dans 
leurs entrailles et une solidarité spon- 
tanée, immédiate, a joué entre elles. 
C'est le bon côté d'un conflit qui en a 
eu et qui en a encore tant de mauvais. 
On a fait front contre le rérfl reconnu 
commun. On n'a pas .capitulé devant 


ts 


l'agression. On n'a pes composé ave 


elle. Dans l'ordre moral, quel progrèfh… 


depuis les abdications successives th 
la Société des Nations face au Japon 
face à Mussolini, face à Hitler | Lip 
sécurité collective est entrée enjinenk 
application. Le parti radical tiendra 
sans aucun doute, à saluer ceite vit 
toire du droit sur la force, comme M 
fait déjà l’Assemblée européenne de : 
Strasbo ourg et comme vient de le faireh 
chose plus remarquable encore, la Con. 
férence interparlementaire de Dublit L 
où tous les continents se trouvaienip 
abondamment représentés. | 
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Mais il ne faut pas se griser® 
mots. La décision salutaire et -légs 
time, légitime plus peut-être que Hbh 
téralement légale. des Nations Uniih 
accentue encore la division du mondth 
en deux bilces et risque de faire éciatah 
Ja grande institution international 
Elle n'élimine point par elle-mêémtp 
les chances de guerre; elle cimenie 
seulement le bloc des amis de la pax 
D'autre part, les peuples la jugeron! 
comme ils jugent toute chose, d'apräh 
les résultats obtenus. Un échec risque 
rait d'être mortel. 


Nous avons tous éprouvé une gTran®@p 
angoisse devant les revers initiaux 0@h 
Américains. Chacun s'est demandé si 
existait une défense collective eflica® 
et si nous n'éticns pas voués en Con 
mun aussi bien que séparément à} 
submersion totalitaire. L'opinion an} 
ricaine s’est émue autant que la not 
La lecon des faits n'aura sans dout} 
pas été inutile. Il est apparu que Eh 
démocraties, une fois de plus, r'étaleil 
pas prêtes. AUX Etats-Unis, en Angl} 
terre, en France et ailleurs, on en bi 
déjà les conséquences, Li 


De toute manière, l'expédition 
Corée semble devoir être longue. LE 
sentiel est que le feu ne se prop# 
pas. La politique du président Trumép 
est, à l'évidence, de tout faire poil 
éviter d'étendre et d'envenimer le con 
flit. Ni à la Russie, ni à la Chine” 
n’a voulu fournir aucun prétexte Il 
intervention, L'action est poursuitih 
comme «i les Coréens seuls étaient 
cause: et aux diatribes quotidienlep 
des Soviets, on ne répond à Léip 
SUCCess, QUE l'indispensable. b 


Un moment, ilest vrai, on a pu CIE 
dre que Formose fût impliquée @ 1 
le conflit, Les déclarations ou les 0 
marches du. général Mac Artnur | 
pu étre exploitées. Mais le prés 
Truman, conformément au sentim® 
de tous ses alliés, à fait prévaloir” 
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certain c’est que les démocraties n’en- 


a “prudence. Dans les démocraties, ce 
tendent pas préjuger la politique in- 


dEsont les hommes d'Etat et ncn les 


| 

"1 | | 

. militaires qui commandent. : térieure de ce pays. Elles ont vouiu | 

M0 T1 est actuellement malaisé de pré- réprimer une agression qui aurait pu F | 
…_ voir l'évolution ultérieure de l'affaire se répéter ailleurs si on l'avait laissée :f 

+ coréenne. Les Lroupes des Nations impunie. C’est le seul point sur lequel ï 
à “Unies ne semblent certes plus devoir elles se soient solidarisées avec la Co- Ê 

al être rejetées à la mer. Combien de rée du Sud qui en était victime. Le À 
temps leur faudra-t-il pour remonter régime futur de la Ccrée, quel qu’il Li 
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t-il fixé par voie de négociations ? li 

1 Qui pourrait le dire ? Mais ce qui est quement. : 
3 's Re SE » | 

k E | | CE | | NT. SA 1 
4 L'EUROPE ET LA COMMUNAUTE ATLANTIQUE ' 
je =. Les nations occcidentales se sont mous saluons volontiers leur récente ii 
@b senties menacées psr les événements décision de renforcer leurs effectifs ; 
le = de Corée. Elles ont cru y voir une sur notre continent. Maïs l'application Fi 
As, … sorte de tentative préliminaire à ur d’un tel projet requerra un temps as- ail 
Mbébraniement général. Elles se . (2 
HUE même demandé si elles ne se t proorement nationales scnt d'une in- a 
1 …_vaient pas en présence d’un plan ma- suffisance notoire, et ce n'est pas FA] 
Mn Ghiavélique consistant à laisser s'en- ‘l'existence, d'ailleurs Indispensable, # 
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ah l'Occident ? territoires métropolitains, que, sous 
nt prétexte d'organiser la défense au= M 
, | | delà des mers, on n’abandonne pas |! 
mél Urgence d’une organisation des populations entières aux horreurs M} 
tt | ; : de l'invasion et de la servitude. 
up défensive à 
14h js Pre FE 
elle | L'urgence d’une organisation défen- É Le problème de la défense À 
rh sive à éclaté à tous les yeux. Sur le ä l’Assemblée de Strasbourg ï 
plan national, des mesures ont été Ÿ 
prises ou vont l'être ici et là, qu'il Sur le plan strictement euroyéen, 

He s'agisse d'une augmentation de la du- le problème de Ia défense a été pos fs 
ratée du service ou d’un effort finan- à Strasbourg avec netteté, mais on ne fi 
sdb Cier nouveau. "Mais une coordination Saurait dire qu'il y ait été résolu 
ab simpose et de ce qui a déjà été réa-  Mivers orateurs ont fait valoir que 
lisé et surtout de ce qui devra l'être, 4 Europe unie, l'Europe, même mutilée |! 
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… cipants et de la France en particulier 


de grand luxe de réunions et de plans. 
Mais le public n'a pas l'impression 


' fs 
| 
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jusqu’au 38° parallèle ? Iront-elles 
plus. loin ? Le scrt de la Corée séra- 


gager le plus possible de leurs forces 
en Asie pour se retourner ensuite 
contre leurs propres territoires. Si les 
Etats-Unis en particulier se trouvaient 
impliqués dans un conflit avec l'im- 
Mmense Chine, qau'adviendrait-il de 


- I1 y a sans doute le Pacte atian- 
tique pour la prévoir. L'Amérique a 
mis à la dispositicn des Etats parti- 


des crédits et du matériel. Des comités 
interétatiques foiscnnent, avec un 


cemprenant des unités 


soit, ne saurait être établi par la force. 
Il appartiendra aux Coréens eux-mêé- 


mes d’en décider librement et pacifi- : 


sez long. En attendant, les armées 


d'un commandement unique qui remé- 
diera à leur infériorité. | 

Il est nécessaire, en tout cas, que les 
charges soient équitablement répar- 
ties et que, dans les plans stratégiques, 
on envisage la protection de tous les 


du statut, représentait en hommes 
une force au moins égale à celle de 
l’Union soviétique et en richesses éco- 
momiques une puissance infiniment 
supérieure. 

M. Winston Churchill a réclamé la 
création immédiate d'une armée euro- 


péenne en acceptant qu'elle sait pla- 


après les autres, car de trop doulou- 
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redouter la résurrection outre-Rhin 
d'une armée nationale. Vis-à-vis de 
lPAllemagne occidentale, en effet, 
prudence s'impose. Non que je veuille 
mettre en doute la bonne fo: de ses 
dirigeants officiels, mais ce territoire 
est une cuve où fermentent encore 
bien des passions troubles que le gou- 
vernement a scuvent de la peine à 
dominer, Soit dit en passant, je suis 
fun peu inquiet de voir le statut d'oc- 
cupation sen aller lambeau par lam- 


beau, sans que les Allemands, d'ail- 
leurs, nous en aient la moindre gra- 


titude; car ce statut, même assoupli 
comme il pouvait et comme il devait 
l'être, représentait une garantie de 
Stablité et de paix, N'oublions pas 
quil y a, outre-Rhin, trop de gens 
qui, pour relever la puissance germa- 
nique, misent sur les deux tableaux 
& la fcis, sur le soviétique comme sur 
l'occidental. Nous avons entendu à 
Strasbourg des discours de socialistes 
allemands qui, à cet égard, dans leur 
ambiguité, étaient pour nous parfaite- 
ment clairs, Le contrôle des Alhés sur 
la politique allemande ne saurait être 
biffé d'un trait de plume. 

- Il convient, au demeurant, d'éviter 
les illusions sur la manifestation spec- 
taculaire de Strasbourg. Bien qu'elle 
ait rallié une énorme majorité, les 
Scandinaves et les travaillistes britan- 
niques scnt demeuré plus que réti- 
cents. La création d'une armée euro- 
péenne est liée, qu'on le veuille ou 
non, à celle d'une organisation poli- 
tique supra-nationale, Or, à l'heure 
actuelle, les Français et les Italiens 
sont à peu près les seuls à en vouloir. 
Au surplus, Strasbourg n'émet que des 
vœux et il est douteux que les gouver- 
nements réalisent celui-là. 


La construction de l’Europe 


D'une man'ère générale, la seconde 
Sessicn de l'Assemblée européenne a 
été décevante, bien qu'elle se soit dé- 
roulée dans une atmosphère parfaite- 
ment cordiale. C'est que l'opposition 
demeure et s'affirme entre ceux qui 
accoptent des abandons de souverai- 
neté et ceux qui invinciblement y ré- 
pugnent. Beaucoup de délégués ne 
conçoivent Sirastourg que comme un 
leu de rencontre, comme un forum où 
lon échange des vues sans se lier à 
faire passer ans la pratique aucun 
projet décisif, Le gouvernement an- 
glais se comporte comme si le Conseil 
de l'Europe n'entraînait aucune nova- 
tion dans les méthodes de la diplo- 


la - 





matie traditionnelle, Ses représentants 


à Strasbourg n'ont même pas caché # 
que telle était leur position. Certes #æ 
on a répété aux partisans d’une ac. 
tion plus directe et plus immédiate 
liens 4 


qu'il pouvaient contracter des 







plus étroits à l’intérieur d'une Europe. 


déjà limitée; on les a même engagés 


à faire l'expérience en leur promet: 
tant encouragements 


Mais lorsqu'on va au faire-et au pren. 


dre, 1a 
pour sunir, 
étaient enclins à se fédérer hésibent 
à se séparer d'elle, Tel est au fond 


motre cas. Nous appréhendons de res 

ter seuls avec les Allemands et less 
Italiens, qui ne sont d'ailleurs mêmé# 
pas unanimes, Quant aux petits Etats # 


Grande-Bretagne demeurant. 
défaillante, il n’y a plus grand mond# 
car ceux-là mêmes qil 



























et sympathie. 
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et en particulier au Benelux, un tele 
aparte les effraie, si bien que BR 
grande manifestation prévue en fab 
veur d'un pacte fédéral restreint 4h} 
dû être, en fin de compte, décom-p, 
mandée. E de 
La vérité est que la construction eu «x 
ropéenne progresse lentement et qu'onh 
n'aperçoit pas encore le moment où 
l'Eurcpe, comme telle, pourra jouer, 4 mn 
dans la vie internationale, un rôle 
décisif. Je ne veux pas dire par 8" 
qu'il faille renoncer à la tâche entre dk 
prise. Rien de ce qui peut servir 184 
concorde entre les démocraties n’est ph ©! 
inutile, Nous nous sommes engagés 44 ti 
Strasbourg à défendre devant no to 
parlements nationaux: les motions vo" la 
tées par l'Assemblée à la majorité} à. 


des deux tiers. Ainsi peut s'amorcer 
un mouvement de législation parallèlen 


qui est peut-être la méthode la plus 


sûre, étant donné les réticences de cer- k 
tains gouvernements, Mais cette pro-… 


cédure est fort lente et il serait té- 


méraire d'en escompter beaucoup dans # 
l'immédiat. Quant à la réforme, c'est. 4 
à-dire au resserrement du statut, 21leh 


dépend surtout de la bonne volonté} 


_ 


des gouvernements et, dans la con 
joncture actuelle, il ne faut pas place æ 


en elle trop d'espoir. 
En attendant, nous avons voté avel 


quelques amendements un projet de 
convention qui nous était présenté par 


le Comité des ministres sur la garañ- 4 


tie des Droits de l'Homme. Mais œ" 


m'est pas là ce qui passionne les peus. 
piles, ils ne sont pas frappés de dé” 


nr 


faillances éventuelles des justices na 


tionales ;: ce qu'ils demandent, c' 
l’organisation sur un plan ccncret € 


N 
LV 


pratique d’une communauté véritable. 
économique aussi bien que militaire 
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ASE C'est en dehors, notons-le, du Con- 
16 Ph seil de Strasbourg qu'a été prise, sur 
Sup le plan européen, l'initiative la plus 
CP heureuse, sous la forme du plan Schu- 
EP man Notre ministre des Affaires 
US Pétrangères, conscient des difficultés 
DEP auxquelles se heurtait la création de 
SP l'Europe, a imaginé de les tourner en 
IP organisant d'abord l'union de deux 
en industries-clés, celles du charbon 
AR et de l'acier, Il y a vu un moyen 
nb de préparer les esprits à des fusions 
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plus larges, un moyen aussi de rendre 
impossible toute nouvelle guerre fran- 


-co-allemande. Le gouvernement, dans 


le sein duquel le Parti Radical était 


… représenté, a été unanime à recom- 


mander le projet. Pcur ma part, je 


-mhésite pas plus à l’approuver que 


mon ami Gaillard. Mais la réalisation 
de ce plan se heurte aux mêmes obsta- 


cles que les autres, car le noyau en 
Brest une autorité supranationale inves- 
P Me, sous contrôle d’ailleurs, de larges 
- pouvoirs de décision; et les fanatiques 


dr de la souveraineté ont immédiatement 


regimbé. | 
À Strasbourg, cù M. Schuman est 


p venu exposer son projet, il a été ac- 
hp cueilli 
-Wérbale, mais ausssi avec des réserves 
» de fond assez sérieuses, Quoi qu’il en 


avec beaucoup de sympathie 


soit, les négociations se poursuivent 
entre les pays qui ont accepté de par- 
ticiper, et parmi lesquels nous regret- 


_Lons une fois de plus de ne pas voir 
… da Grande-Bretagne, demeurée enccre 
Pau balcon pour suivre l'épreuve. L’ar- 
 denite faveur des Etats-Unis supplée 


dans. une certaine mesure à son 
abstention provisoire. Je suis convain- 
cu qu'il faut soutenir avec énergie une 
initiative constructive qui fait hon- 
meur à la France, 

Les pays de l'Europe occidentale ne 
doivent pas se borner à resserrer leurs 
liens, ils doivent tenir les fenêtres ou- 
vertes el s’effcrcer de maintenir les 
relations économiques avec l'Est. Cette 
attitude leur est matériellement né- 
cessaire et elle peut contribuer aussi 
à préserver la paix. La Commission 
économique des Nations Unies, un des 
rares organes internationaux dans les- 
quels les pays soviétiques soient en- 
core représentés, a envoyé en Russie 
son secrétaire général, M. Myrdal, en 
vue de rencuer des échanges entre les 
deux tronçons de l'Eurone: nous ne 
pouvons qu'applaudir à cette tentative. 
La bonne volonté de la France est cer- 
tainement entière, mais la collabora- 
tion économique elle-même se heurte 
à de graves difficultés politiques, et 
mous n'avcns pas toujours trouvé, de 
l’autre côté, une bonne volonté égale 
à la nôtre. 

L'Europe occidentale a aussi le 
souci jlégitime que ce commerce 
ne porte que sur des art'cles d'usage 
exclusivement pacifique. Quoi qu'il en 
Soit, des conversations multilaltérales 
ont été envisagées en vue de négocier 
dans le cadre offert par les Nations 
Unies des accords englobant l'Europe 
entière. Quelle que soit la procédure, 
mous souhaitons ardemment qu’on 
aboutisse à un résultat. | 
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Mesdames, messieurs, je voudrais 
conclure. Le grand mal de l'heure, ce 
ne sont pas les difficullés d'ajuste- 
ment entre les deux communautés 
idéclogiques qui se partagent le mon- 
de, la démocratique et la totalitaire; 
aucune de ces difficultés n'est insolu- 
bie. Le mal, c'est la psychose de guerre 
qui semble s'emparer à nouveaw de 
j'humanité, C'est la méfiance récipro- 
*jue, inégalement justifiée, mais éga- 
lement intense, qui anime les deux 
blocs en présence; chacun d'eux ten- 
dant à se comporter comme s'il tenait 
un conflit pour inévitable. D'où la 
course aux armements, dans laquelle 
mous sommes d'ailleurs fcrt en retard; 
d'où l'inquiétude universelle des hom- 
mes. Chacun aspire à la paix, mais 
peu de gens y croient, ce qui n'est 
pas un moyen de la préserver ou plu- 
tôt de la rétablir : et il y a aussi des 
revendications en faveur de la paix 
qui sonnent comme des appels à la 
guerre. Lorsqu'elle n'est pas dans les 
cœurs et dans les esprits, la paix ne 
saurait se rencontrer dans des for- 
mules tumultueuses de meeting, dans 
des slogans accusateurs dont la pointe 
n'est que trop visible, 


Une certaine propagande que vous 
connaisez bien se pare de lidée de 
Daix pour combattre avec viclence la 
politique des Etats démocratiques, re- 
présentés par elle comme des fauteurs 
de guerre, Son allure haiïineuse devrait 
suftire à mettre en garde les foules, 
mais elle use quelquefois d'arguments 
simplistes prepres à tromper les es- 
prits faibles. Elle a entrepris de. per- 
guader aux masses que l'existence de 
a bombe atomique était le plus grand 
obstacle à la paix, que les puissances 
occidentales, Etats-Unis en tête. en 


étaient seules responsables De là À 


dire que ces puissances complotent 
d'utiliser spontanément l'arme atomi- 
que, et de détrure ainsi des popula- 
tions entières, il n’y a quun pas, et 
on le franchit aisément. Tout s’arran- 
gerait donc si les bombes ex cistant 5 
étaient immédiatement détruites. 


La thèse des démocraties c’est que 
la guerre elle-même, et non pas seule- 
ment telle ou telle de ses formes, de- 
vrait être mise hors. la loi. Pour un 
désarmement général simultané et 
contrôlé, d'accord, tout de suite et de 
grand cœur, Mais, dans l’état actuel 


CONCLUSION 


des choses, la destruction des bombes 
atomiques ne serait qu'un désarmes 
ment unilatéral : en 


bsnéficierait 
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seul le camp qui ne les possède pas 


enccre en quantité suffisan 
la supériorité reste écrasants 
qui concerne les autres armes. 


La bombe atomique 4 
d'une menace contre un 
éventuel qui se verrait exposé à des 
représailles foudroyanbes. 


eil ç£ 


la valeur! 
agTesseur 


Quant 4 


te et dont 


penser que ceux qui la détiennent s’en 


serviraient pour attaquer les 
c'est leur faire une évidente injure 
Les Américains _ l'ont même pas em- 
ployée pour résister à l'agression co 
réenne senti ans di -ute que cette 
affaire, malgré son indéniable grav-té, 
ne présentait par un caraciëé 
décisif pour justifier une 


autres, h 


re assez 
réplique 


aussi atroce. Nous espérons fermement} 


qu'ils n'auront jamais à s'en servir 
mais qui sait si l'existence ce 
arme ne contrebalance pas la dispro- 


cette | 


portion écrasante qui existe entre les & 


forces.des deux camps affrontés ? 
Bien entendu, ce qui est vrai au- 


jourd'hui ne le sera pas éternellement. 4} 


Un jour arrivera peut-être où la Rus-- 
sie, dans ce domaine, rejoindra l'Amé-# 


rique. Cela revient 


Non seulement les 
intensifier 


nous est imparti. 
démocraties doivent 
armement 
mais aussi, 


politiques, elles doivent s’efforcer de 
mégocier avec l'adversaire virtuel un 
compromis susceptible d'éviter 
race humaine un cataclysme apoca- 
lyptique. 


En bref, messieurs, et ce sera mon 
dernier mot, il faut à la fois se pré- 
parer à la défense et se tenir tou- 
jours prêt à converser. La négociation 
est le but, probablement lointain, 
peut-être même aléatoire. 
dans la force n'est que le mcyen, mais 
un moyen indispensable, car les ex: 
mériences ont montré que les dicta* 
teurs ne respectent jamais 
s'abandonnent, 
avce eux, ils ne traitent pas avec eux; 
ils se contentent de profiter 
faiblesse et de leurs divisions pour IE 
conquérir eb les asservir, 


à dire que la paix 
court à terme plus de risques qu’au 
comptant; cela signifie surtout qu'il 
faut utiliser au mieux le délai qui 
leur À 
dans les autres domaines, h 
sans se décourager. jus-# 
qu'à l'extrême limite des possibilités 4 
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ceux qui 
ils ne composent pas 


de leur} 
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IDÉCLARATIONS DU PART 


1950, un demi-siècle de vie fran- 
…_çaise, Un demi-siècle de vie radi- 
p cale. 


pe La réunion de notre Congrès est 
‘déterminante. Rien ne peut se 
faire sans vous et le texte de la 
Pdéclaration du parti que vous m’a- 
Bèvez chargé de préparer doit être 
brun document qui représente, non 
seulement le reflet de vos travaux, 
Pmais en vérité l’image de la Fran- 
ce d'aujourd'hui. 
pr À travers sa jongue course, le 
Pb Parti Radical présente une perma- 
paence qui explique sa durée, qui 
Piustifie son combat. 


Cette permanence, c'est son cul- 
Pile de la raison humaine. Le postu- 
Plat de sa doctrine, c'est le respect 
Pde l'individu. 

p. Ce grand principe se suffit à lui- 
p même. Il est en nous. Il est notre 
Pcharte ; il est la justification de 
…n0$ attitudes et de nos actions. 

pe 1950, la France, comme toutes lés 
JPautres démocraties, est en guerre. 

Elle se bat en Indochine, elle se 
PMhat sous le drapeau des Nations 
Unies en Corée. 

… Son juste combat partout est le 
pnême. L'adversaire est commun. Le 
Problème aujourd’hui n’est plus de 
pantenir la paix, il est de limiter, 
peus d'arrêter la guerre. 

MP Certes, jamais le mot de Valéry 
“Sur les civilisations mortelles n’a 
J'ntenu tant de résonances. Mais 
5 la rapide succession des événe- 
ents, si Ia complexité et l’enche- 
étrement des problèmes paraissent 


— y — 


propres à décourager la pensée, les 


hommes de bonne volonté que nous 
sommes veulent croire que tout 
peut encore être sauvé. 

Et cependant la tâche apparait 
rude à accomplir, Il faut recons- 
truire, il faut recréer la prospérité 
économique, il faut assainir la si- 
tuation financière et stabiliser la 
monnaie, il faut promouvoir le 
juste et nécessaire progrès social 
mais 1l faut en même temps re- 
faire une défense nationale, forger 
les armes défensives, assurer la dé- 
fense de la France et l’Union Fran- 
çaise. 

Nous sommes à l'heure du choix 
difficile, à la recherche de l’équi- 
libre idéal entre le poids des avan- 
tages qu'il faut obtenir et celui des 
sacrifices qui doivent être consen- 
tis. 


Défense nationale et position 
de la France dans le monde 


Le Parti Radical qui a toujours 
et, surtout, par la grande voix du 
Président Herriot, poursuivi son ac- 
tion en faveur de la concorde in- 
ternationale, ne serait point fidèle 
à sa tradition, s'il ne mettait au 
premier plan de ses préoccupations, 
à la fois, la défense de la Paix et 
celle de la Patrie. | 

La défense de la France, dans le 
monde moderne, ne peut se conce- 
voir que dans le cadre de l'organi- 
sation internationale. | 

Nous approuvons sans réserves 
les Nations Unies qui, pour la pre- 
mière fois, ont réalisé effective- 
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ment la sécurité collective face a 
Vaaression survenue en Corée, et 


nous saluons avec émotion les 
troupes qui combatient pour 13 
cause du droit. 

Mais à travers les leçons tirées 
de ces événements, le Parti Radi- 
cal proclame l'urgente nécessité 
d'organiser sans retard une défen- 
se efficace. 

Il est évident que l'Occident en- 
| tier se brouve en un péril extrême 
et que seul un effort total per- 
mettra le salut. 

La France et l'Europe ne peuvent 
plus se reposer exclusivement sur 
la crainte que la bombe atomique 
est censée inspirer, pas plus que 
sur la force trop lointaine des 
U.S.A. 

T1 faut qu'en conjonction avec 
les Nations Unies, elle puisse se 
défendre elle-même. Il n’est pas 
d'autres chances pour elle de sau- 
ver la Paix et sa liberté. 

La France ne peut envisager le 
drame de l'occupation, puis d'une 
libération. Le prix de la victoire 
aurait détruit ce qui doit être 
sauvé. 

Nous ne devons plus nous dé- 
mander : que faut-il consacrer au 
budget militaire sans freiner le re- 
bler le train de notre existence? 
Nous devons dire : quelles sont les 
dépenses indispensables pour for- 
ger le bouclier de l'Europe et nous 
adapter à cette nécessité. 

Ce sont là les conditions du salut. 
Ce nest que face à un Occident 
armé et résolu que le jeu normal 
des relations internationales pourra. 
être préféré à l'aventure. 


La France et l’Union Française 


Tous les pays d'Outre-Mer ont 
apporté une attention passionnée à 
motre Congrès. Devant la montée 
des périls, après bien des décep- 
tions, les illusions se dissipent. 

Le Parti Radical rassure et appa- 
raît à nouveau comme celui qui 
sait allier le maintien de l’auto- 
rité nécessaire à la sécurité et à la 


| - garantie de l’évolution. 
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Le Parti Radical estime qu'il est” 
du devoir français d'assurer l’inté="+ 
crité et la défense de tous les pays Æ 
de l’Union Française qui doit étre P» 
comprise tout entière dans le dis=Px 
positif de défense des Nations hi 
+ 

ü 














Unies. 
Il condamne toute action qQuih 
tendrait à séparer politiquement 
et économiquement les territoires Er, 
d'Outre-Mer de la Métropole. À ré 
La politique de sécurité que nous d 
concevons implique, non seulement 
la mobilisation de toutes les res-=ic 
sources de l’Union Française, mails PA 
encore l'affirmation d’une direction"? 
unique dans le sens d’une cohé- 
sion accrue. d 
Le Parti Radical se félicite deshe 
négociations engagées à Pau, enp2e 
vue de: l'application des accords ph 
avec l'Indochine, et adresse au Pré où 
sident A. Sarraut l'expression deb pr 


toute sa confiance. & 

Le Parti Radical, fidèle au prin=} ré 
cipe du double collège en matière fa 
électorale, souhaite que soit mise 4PT 


l'étude la revision des institutions 
constitutionnelles intéressant l'U=4} 
nion Française, afin que dispas+ 
raisse la confusion des pouvoirs, ei 
que soit restaurée l'autorité deb « 
l'Etat. = 
11 affirme qu’il importe essentiel=#h 
lement, en Tunisie comme ailleurs pe 
que ne soit laissé aucun doute SUP, 
la permanence nécessaire de notre er 


présence. 21] 
| pe 

La Renaissance économique | SE 
et la politique financière Ra 











Elles font partie intégrante dk 
l'œuvre de défense nationale. J 

Le Parti Radical, fidèle à sa pop 
litique traditionnelle, met au prép 
mier plan de ses préoccupations lp 
jéfense de la monnaie et La. Tes 
cherche de l'équilibre budgétairépn 
politique heureusement reprise pa | El 
René Mayer et le gouvernemellle 
Queuille. Æ tr 

Il estime que doit être poursuiviéh 
l'œuvre d'assainissement et den 
mise en ordre de la gestion des S£812k 
vices Publics. TS 




















































N politique du Crédit qui, en per- 
.h mettant le libre développement de 
ph l'activité économique, entraînera 
hr par une augmentation de la pro- 
…_ auction, non seulement une amé- 
-lioration des salaires, mais encore 
+ un élargissement du revenu na- 
ts  tional. 
LP” Conscient des lourdes charges qui 
Sp pèsent sur les classes moyennes, il 
+ réclame en leur faveur une amo- 
sh diation de la fiscalité. 
tp Il rend hommage à l’immense ef- 
="puiort. de la paysannerie française 
sh qui à permis à la terre de notre 
nb pays d'accroître sa fécondité. 
=. I considère qu’une politique 
'dexpansion agricole, de rénovation 
set de progrès est indispensable au 
np relèvement de la France. 
IS" Dénonçant l'écart grandissant 
Maui sépare les prix agricoles des 
Je prix industriels, il demande au 
p Gouvernement et au Parlement de 
= réaliser une politique d'échanges 
réf iavorable à l'exportation de nos 
à 4 produits. 
ns 
ie 
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__ Le redressement moral 
| contre la désagrégation nationale 


de C'est là l'exposé d’une grande 
Œuvre. De sa réussite peut ressus- 
= pciter la grandeur française, mais il 
re Servirait à rien de la poursuivre 
upSi l'âme de la Nation restait faible 
re ? €b divisée. 
4 La cinquième colonne, dans sa 
+ Yolonté d’abattre la civilisation oc- 
JGdentale, poursuit ses efforts de 
lMdésagrégation nationale. Le Parti 
PRadical a confiance dans le civisme 
dt ©t le Sang-froid du peuple français. 
pu Mais il estime qu’une action im- 
-Pitoyable doit être entreprise dans 
-@ domaine. Il est des campagnes 








0! 
5 de presse ou parfois même de radio, 
Pi est des propagandes politiques où 
des actions publiques qui ne sau- 
HRAAENT être plus longtemps tolérées. 
tes constituent des infractions au 
“BMECode pénal français frappant la 
ahison et l'intelligence avec l’en- 
vië | nemi. 

… 1 est intolérable d'imaginer que 
“rtaiñes administrations, que. di- 
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I préconise une réforme de la 


ts 


vers secteurs de l’activité française 
intéressant la Défense nationale 
puissent être noyautés par des 
agents de l'étranger. 

Le Parti Radical félicite aujour- 
d'hui le Président Queuille, mi- 
nistre de l'Intérieur, de sa sage, 


énergique et clairvoyante fermeté, 


et demande que soit poursuivie 
l'œuvre d'épuration nécessaire. 

C’est la liberté qui doit être dé- 
fendue. Il ne saurait y avoir au- 
cune faiblesse, ni aucune tolérance 
pour ses adversaires. 


Le progrès social nécessaire 

Maïs l’amour de la Patrie puise 
Sa source dans la satisfaction 
qu'elle apporte au désir de mieux 
être de l'individu social. C’est son 
progrès, sa justice, son harmonie et 
sa liberté qui justifient le plus heu- 
reusement la défense d’une dé- 
mocratie. 

L'Etat moderne doit donner à 14 
condition humaine, non seulement 
l'espoir, maïs -encore la réalité du 
mioux-devenir, Trop de misères 
voient encore trop de privilèges et 
d’abus. | | 

Politique du logement ouvrier et 
paysan, réforme de la sécurité so- 
ciale, maintien de la hiérarchie des 
salaires qui doit consacrer la hié- 
rarchie des valeurs et des œuvres, 
promotion ouvrière et réforme de 
l’entreprise sont les points essen- 
tiels du programme radical. 

I] faut aussi donner à la jeunesse 
de France l'espérance de l'avenir. 

S'il Convient, pour la formation 
des nouvelles élites, de réorganiser 
l'enseignement dans le maintien 
des lois laïques qui assurent le res- 
pect de la liberté de conscience de 
chacun, il faut aussi lui donner le 
goût de l’espace, des larges hori- 
ZoOns de nos terres lointaines. 


Réforme de la Constitution 
et réforme électorale 
conditions du redressement 


_Le Parti Radical, si souvent ap- 
pelé en syndic de faillite, a dressé 
en ce Congres un bilan et affirmé 


* ses solutions. 
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Les tâches que nous nous s0m- rité homogène. Cette majorité ne 
mes fixées supposent un impératif peut se construire qu'à (travers un 
/ catégorique pour leur réalisation : scrutin qui donne à l'élection leu 
la revision de la constitution et la sens dun choix et non pas, COM-" 


æéforme de la loi électorale. me da loi proportionnelle, un dosa-4 
La situation présente impose une 6€ contradictoire et négatif. . 
prompte consultation populaïre. Il Quelle que soit la gravité dess 


faut permetire @ux Français de événements, quelles que soient less 
s'unir et de désigner une majorité difficultés que peut amener sur les 
de représentants décidés à SAUVET plan intérieur français le drame 
la démocratie en France et noire actuel de Corée, nous sommes de 
civilisation dans le monde. ceux qui ne désespérons pas ded 
Si notre préférence demeure le avenir de la paix. 
vote uninominal majoritaire d'ar- 
rondissement, nous estimons, en 
accord avec nos décisions antérieu- 


| 

Nous voulons croire que la leçon“ 
actuelle sera comprise à la fois des 
res, qu’à défaut de cette formule peuples pacifiques, parfois demeu-# 
le scrutin doit être majoritaire et rés inattentifs ou négligents, els 
comporter deux tours. aussi des ennemis de la liberté hu-4 

La proportionnelle a paralysé Maine qui connaîtront bientôt ce 
Vindividu dans le parlementaire. ue !es démocraties sous les armes 
Le peuple ne sera souverain que s'il Zeprésentent: le rempart de JW 
peut librement choisir ses représen- liberte. | 
tants. | Les pessimistes, les neutralistes# 

L'élu ne sera libéré que s’il n’a à  inavoués disaient ces jours-ci :# 
répondre que de sa conscience de- « La France se couche. » | 
vant ses seuls électeurs. Dans ce Congrès le parti radical}, 
. Le gouvernement ne sera stable adit d’un seul cœur à la Nation 
et fort que s'il dispose d’une majo- unie et réconciliée : « Debout» | 
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POLITIQUE GÉNÉRALE 


E Parti Radical-Socialiste, conscient de la gravité de 

conjoncture extérieure, met au premier plan de 

ses préoccupations l’organisation de l'Europe et la 
formation d’une armée internationale, garante du main- 
tien de la paix. 


Il considère que les intérêts matériels et moraux de 
la France, comme son devoir à l'égard des Nations Unies. 
lui commandent d'accepter les responsabilités et les sa- 
crifices qu'exigent les dangers d’une agression d’où 
qu’elle vienne. 


Mais le Congrès estime que, dans le désordre des es- 
prits, la perte du sens national et le refus d’obéissance 
d’une partie des citoyens rendraient vain tout effort si, 
parallèlement, la lutte contre la trahison et l'esprit de 
démission n’est pas poursuivie sans pitié. 


Il demande à ses élus de veiller à ce que soient prises 
sans délai les mesures indispensables au grand rassem- 
blement des Français nationaux. 


Ces mesures, si elles consistent dans la répression des 
délits ou des crimes contre la Patrie, sont aussi la lutte 
contre les égoïsmes, la peur, la désertion, et contre la 
misère. 


S'il ne convient pas que l'Etat fixe les salaires, il 
lui appartient de conseiller les mesures qui, par l’aug- 
mentation de la productivité, favorisent l’augmentation 
des salaires. 


L’épuration des administrations publiques, la reconsti- 
tution des grands corps de l'Etat, la mise en ordre et 
une saine gestioh des services publics, la refonte de la 
fiscalité sont des mesures de défense nationale, au même 
titre que la défense de la monnaie, l'amélioration de la 
condition ouvrière et paysanne, le fonctionnement d'une 
économie libérale et la réorganisation de l’enseignement, 
dans le maintien des lois laïques qui assurent le respect 
de la liberté de conscience de chacun. 

Si cette vaste réforme, rendue indispensable par les 
désordres qu'ont créés la guerre et, après la libération. 
la collaboration des communistes au gouvernement, doit 
être poursuivie sans relâche, elle ne peut se faire que 
dans l’adhésion du peuple qui, en démocratie, demeure 
souverain. 

Le Parti Radical demande, dans les plus brefs délais, 
une large consultation populaire qui, après la réforme 
de la Constitution et de la loi électorale, permette à tous 
les bons Français de s'unir et de désigner une maÿjorité 
de représentants décidés à sauver la démocratie en 
France et notre civilisation dans le monde. 
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Si Les préférences radicales demeurent favorables au 
rétablissement du vote uninominal d'arrondissement, le 
Parti confirme expressément ses déclarations antérieures, 
donne mandat à ses élus, à défaut de cette formule, de 
voter une loi majoritaire comportant deux tours de 
scrutin. 


Le Parti Radical-Socialiste adresse aux pays de 
l'Union française son salut fraternel et les convie, dans 
le même état d'esprit de défense d’une civilisation que 
la France a largement exportée, à s’unir aux forces na- 
tionales de La métropole pour faire prévaloir sa doctrine. 
H salue les soldats des Nations Unies qui se battent sur 
le sol de Corée et nos combattants d’Indochine qui, de- 
puis trois années, luttent contre le même ennemi pour 


le même idéal. 


POLITIQUE EXTERIEURE 


Le Parti radical et radical-soctialiste 

Alarmé des graves menaces qui Pla- 
nent sur la naix générale, mais . 
à ne pas céder au découragement € 
poursuivre son action en faveur & : 
concorde internationale dans la justice 
et dans le respect de tous les ETuts, 

Approuve sans réserve les Nations 
Unies d'avoir, poür la première jois, 
réalisé la sécurité collective face à 
l'agression survenue en Corée et salue 
leurs troupes qui combattent coura- 
geusement pour la cause du droit, 


Affirme son étroite solidarité avec 
toutes les puissances démocratiques qui 
cherchent à faire prévaloir l'esprit &e 
conciliation Sur les abus de la jor£e, 

Procläme la nécessité qu’elles orga- 
nisent sans aucun retard une défense 
commune efficace Dour Darer à toute 
éventualité et à toute surprise, 


Convaincu qu'un effort constructi/ 
de collaboration économique et politi- 
que ne s'impose pas moins enñtre elles 
que des projets militaires concertés, 

Se prononce sans hésitation pour le 


+ 10 — 


plan Schuman, dans lequel il voit une À 
première étape de l'Union européenñén} 


Souhaite ardemment que Les institu 
tions de Strasbourg se consolident et Sp 
renforcent, ce qui ne saurait d’ailleurs 
exclure le dévelopnement des échéanh 
ces avec l’Europe orientale soumise 0 


la dictature totalitaire, 
Mais, sans repousser 


l'idée que dep 
relations normales puissent un J0WM 
s'établir entre l’ouest et l’est, enregistièhn 


l'échec de toutes les téntatives 


monde libre pour faire cesser la guerièp 


froide. 


Compte, dans les circonstances pré 
sentes, sur l'énergie, Le civisme et Rp 
sang-froid du peuple français Dour ré. î 
sister avec une volonté inébranlable WF 
toute entreprise extérieure éventuelléih 
aussi bien qu'aux efforts de désagrégipn 
tion nationale déjà réalisés par la cine È 


guième colonne. 


Affirme solennellement sa fidélité | 
l'esprit de paix, mais dénonce les DIR 
pagandes qui, sous le couvert menson 


ger de la pair, ne font apbel ve 
haine et à la. violence. 
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» Le Parti Radical-Socialiste, réuni 
4 en congrés ; 


>» Convaincu que la paix peut en- 

“core être sauvée par un ensemble de 

|" orces capables de briser une agres- 
sion éventuelle ; 


» Demande que tout soit mis en 
« œuvre pour doter la Frarice d’un sys- 
… ième défensif qui, au sein de l’armée 
|" de l'Atlantique, pourra assurer la _&ar- 
de de nos frontières, la sécurité du 
D territoire, l'intégrité de l’Union fran- 


çaise ; 


: » Préconise à cet effet la fabrica- 
. ‘ion accélérée des armements néces- 


t 
‘ 
Û 


DÉFENSE NATIONALE 


saires, le recrutement des cadres de 
sous-Officiers et de corps spécialisés, 
l'adoption de certaines mesures indis- 
pensables pour la réalisation rapide, 
par .la loi de la prolongation du ser- 
vice militaire, de l’organisation de la 
sécurité intérieure, le vote 
statut de l’armée et d’un plan d’équi- 
pement naval : 

» Demande au gouternement, en 
félicitant Maroselli d’avoir élaboré le 
plan quinquéennal, de ramener de cinq 
ans &' trois ans les délais d’exécution 
de ce programme aérien, afin de do- 
ter plus rapidement l'Union française 
d’une aviation de première nétes- 
sité. » 





net 


el 


sa} Le parti radical, réuni en son 


congrès, affirme sa fidélité aux réso- 
… lutions des congrès antérieurs en ma- 


À Hi” _ tière d'Union française et, 


ou | : | | 
stre. É Considérant que l'agression de Co- 


di} rée, condamnée par les Nations Unies, 
ri | … à démontré que les aspirations natio- 
 halistes ne suffisaient pas à défendre 

» l'indépendance des peuples contre 
ré limpérialisme communiste et que la 
2 _ notion d’interdépendance des peuples 
à L est désormais la condition de leur indé- 

_Pendance, 








- Demande que l'Union francaise soit 
en .tomprise tout entière dans le disposi- 

1 tif de défense commune des nations 
st. - libres contre limpérialisme des Etats 
sc _totalitaires. 


ER k 

on Considérant qu'il est du devoir de la 
 U] France, de concert avec eux, d'assurer 
T2 ; l'intégrité et la défense de tous les pays 
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+ UNION FRANÇAISE 


TT ES 


d'Union française contre toute menace 
extérieure, 

S’élève contre toute activité qui ten- 
ärait à séparer politiquement et écono- 
miquement des territoires d'outre-mer 
de la métropole, 


Demande aux pouvoirs public de 
prendre des mesures énergiques de de- 
fense contre toute atteinte à leur sécu- 
rite, 

Affirme que la défense nationale ne 
comporte pas seulement, comme Île 
prévoit. la Constitution, la mise en 
cemmun des moyens de défense poli- 
tiques, économiques et militaires, mais 
qu'elle exige une volonté commune et 
une direction unique, 


Souhaite organisation d’une force 
armée de l'Union française à base de 
volontariat dotée d’un armement adap- 
té, susceptible, par sa mobilité, d'être 


d’un 
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engagé sans délai sur tous les théâtres 


d'opérations, 

Estime que l'Afrique du Nord doit 
être aménagée dès à présent comme le 
bastion de défense de l’Union, 

Considérant qu’une politique de sécu- 
rité implique la mobilisation de toutes 
les ressources de l'Union française. 

Met l'accent sur la nécessité d’amé- 
liorer au plus vite les moyens de com- 
munications et, en particulier, le re- 


seau routier des pays d'outre-mer, 


Demande au gouvernement de ne 
jamais négliger les besoins des popu- 
lations des pays d'outre-mer et parce 
qu'elle correspond à leurs intérêts cha- 
que fois qu'elle est rentable, de pour- 
suivre l’industrialisation et de la hâter 
partout où elle peut apporter à l'Union 
française une garantie supplémentaire 
de sécurité et spécialement en Afrique 
du Nord, 

Attire son attention sur la nécessite 
de poursuivre l'effort d'investissement 
entrepris et insiste pour qu'yne large 
part en soit consacrée à l’amélioration 
des conditions de vie des populations 
locales, 


Demande que soit créée, à l'échelon 

Se félicite des négociations engagées 
à Pau en vue de l'application des 
accords du 8 mars et adresse ses res- 
pectueux souhaits au président Sarraut, 

Affirme sa sympathie pour les peu- 
ples de lIndochine dans leur lutte 
commune pour la sauvegarde de leur 
indépendance dans l’Union française 
et adresse à tous les éléments de 
l'Union qui combattent côte à côte son 
salut affectueux et le témoignage de 
sa profonde gratitude, 

Considérant qu’en Tunisie il importe 
essentiellement de ne laisser aucun 
doute sur la permanence de notre pré- 
sence, 


Fait confiance au gouvernement e$ 
au résident général à Tunis pour pro- 
céder aux réformes en cours dans un 
esprit de fraternelle amitié et dans 
l'intérêt solidaire des Français et des 
Tunisiens indissoltbhlement unis. 

Considérant qu’il convient, dans nos 
territoires d'outre-mer, de restaurer le 
crédit de l'exécutif tout en respectant 
les institutions locales. 


= ds 


Demande que le système introduit 
par la réforme judiciaire soit amodié 
afin d'assurer le bénéfice d’une distri- 
bution rapide et efficace de Ia justice 
française. 


Considérant qu'il convient d'apporter 
des retouches aux institutions consti- 
tutionnelles intéressant l'Union fran- 
de la présidence du Conseil, une coordi- 
nation effective entre les économies 


métropolitaine et d'outre-mer. 

Considérant que la diversité des si- 
tuations des peuples de l'Union fran- 
çcaise au point de vue démographique, 
économique et social, exige une politi- 
que d'adaptation constante de la part 
des pouvoirs publics en vue de leur 
évolution et les circonstances comman- 
dant la révision générale de notre poli- 
tique vis-à-vis des pays d'outre-mer 
dans le sens d’une cohésion accrue, 
çaise et, fidèle aux principes du dou- 
ble collège en matière électorale d'ou- 
ire-merT, 


Demande que soit mise immédiate- 
ment à l’étude la réforme des institu- 
tions en vue de mettre fin à fa confu- 
sion des pouvoirs et de restaurer lau- 
torité de l'Etat. , 


Considérant que le parti radical n’a 


jamais cessé de regarder comme une + 


üe ses vocations privilégiées de mener 
une action 
d'une évolution des peuples d’outrc- 
mer, compte tenu de leurs traditions, 
de leurs besoins et de leurs aspirations, 


Revendique, comme il l’a fait, en ses = 


précédents congrès, la responsabilité de 
la conduite des affaires de FUnion 
française. 


A cette motion est ajouté le consi- | 
t, présenté par le séna- 


dérant suivan 
teur Lodéon : 


« Considérant que dans les nouveaux 4 
départements d'outre-mer les problè-« 
mes administratifs, financiers, écon0- 
miques, fiscaux, sociaux attendent en-"_ 


core une équitable solution, 


« Demande au parti de se pencher | 
populations 4 


sur les demandes des 
foncièrement françaises de ces noir 


_ veaux départements, pour un règle 
ment rapide de ces diférentes ques" 


tions. » 


persévérante en faveur + 
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POLITIQUE 


Le Congrès du parti radical et 


- radical-socialiste reuni à Deauvil- 


le, après avoir entendu le rapport 
sur la politique agricole par Jean 
Saint-Cyr, sénateur de l'Ain, et la 
discussion générale, remercie 
Saint-Cyr du rapport très inté- 
ressant qu’il a présenté. 


Approuve ce rapport, demande 
aux ministres et aux parlementai- 
res d’en soutenir les conclusions 
au Gouvernement et devant le 
Parlement. 


Le Congres constate aujourd’hui 
que Ja situation de l’agriculture 
française revêt un caractere an- 
goissant. 


Considérant que l’écart entre les 
prix agricoles et les prix indus- 
triels ne cesse de s’accroïtre, que 
les charges diverses pesant sur 
l'agriculture accusent, en outre, 
une progression constante, que 


| comme seul remède le Gouverne- 
hp ment n'a pas 
| moyens que de peser eénergique- 


trouvé d’autres 


ment sur les prix agricoles faisant 
häitre ainsi une grave injustice 





AGRICOLE 


entre les différentes activités de 
Ia Nation. 


Appelle solennellement l’atten- 


tion des pouvoirs publics sur la si- 


tuation faite à Ia paysannerie 
française par une série d'actes 
gouvernementaux dont les consé- 
quences risquent d’avoir, s'ils 
étaient renouvelés, les plus fa- 
cheuses répercussions sur la vie 
politique, économique et sociale du 
pays. 

Le Congres affirme, une nouvel- 
le fois, le profond attachement du 
parti radical-socialiste à ]Iæ pay- 
sannerie française, élément de sta- 
bilité et de travail de notre pays. 
Il demande d'urgence lapplication 
d’une politique agricole hardie 
conforme aux intérêts du pays : 
par un équipement rural social in- 
tensif et garantissant aux paysans 
français, comme tous les Gouver- 
nements s'y sont engagés solen- 
nellement, des prix leur assurant 
une rémunération normale de leurs 
efforts. Il renouvelle aux élus du 
parti, l’impérieuse obligation de de- 
fendre 12 propriété individuelle 
contre tous ses détracteurs. 


POLITIQUE SOCIALE 


Le Parti Radical, auteur des principales lois sociales de la Troisième 
h République. 


Plus que jamais partisan résolu d'un progrès social constructif, entend 


ns | développer son programme social, base de son action présente et future. 


ue À 
le 


à. 
» 


| À côté d'une politique du logement à. laquelle il apporte des solutions 


sh valables, et d'une réforme du Conseil Economique rendant force et indé- 


R Pendence au syndicalisme. 
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| entend répondre aux quatre soucis essentiels des travailleurs : sécurité 
de l'avenir, sécurité du présent, mieux-être et possibilité de s'élever. | 
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mm. | | j | 8 | 8 à 4 
inspiré par: la volonté de donner à tous les Français le sentiment ques 
chacun d'eux a sa part,'la part que méritent sa valeur, son travail, son 
effort, | 


Le. Parti Radical, constatant que, sous le prétexte social, on risquen 
d'enlever peu à peu aux salariés la libre disposition de la totalité de leurs 


ÉD ET Qt 


APS Cor ADS ne tele ESS 
salaires, en les considérant comme des êtres mineurs incapables de sem 


diriger, 


-B 


eu 'T 


Estime que l'amélioration des conditions sociales ne peut venir ques 
de la libre transformation des rapports sociaux dans le cadre d'entreprisésh# 
concurrentes et du remplacement progressif du sslariat par une partici=Mp, 
pation directe aux résultats — sous toutes leurs formes, y compris les 


investissements — et ce en fonction des services rendus ls 
î | , ," | | # ré ne 7 | l' 

Rappelant que le niveau de vie national dépend en dernière analyse 

de la productivité des divers éléments de la production, se prononce pour 
une liaison constante des rémunérations à la productivité du travail, qui 


assure aux travailleurs le juste bénéfice de leurs efforts. +. 


Demande une réforme de la politique du crédit, qui, en facilitant les, 
investissements et, notamment, ceux d'un vaste programme de logement f4& 
mette les travailleurs à l'abri du chômage en rendant effectif le droit aue 


travail et en réalisant le plein emploi dans la liberté. 
Constatant que la Sécurité Sociale n'apporte pas aux travailleurs 14 
contrepartie rigoureuse des sommes | Ï | 
directement sur leurs moyens d existence, se prononce pour une refonte 1 
générale du système délimitant ses missions exactes | JL 
aux salariés, au plus juste prix, les services qu'ils sont en droit d'en aftendre hl 
afin que. toute l'économie réalisée se traduise par une augmentation corréà 
lative des salaires. “Mt 


Condamne la politique qui, par le nivellement des rétributions et des 
divers systèmes de péréquations sociales et fiscales, rend tout effor! | 
file, compromettant de ce fait le développement économique, et 
son ät*achement à une hiérarchie des salaires qui doit consacrer 

r 


chier des valeurs et des œuvres. 





Se félicite des heureux résultats obtenus en 1948 et en 1946 par la 
Promotion ouvrière, et demande la gén | de P 

du travail, qui donnent à chacun la certitude d'un plein épanouissement dé 
ses qualités. 


| Le Parti Radical: fidèle à se tradition républicaine, radical 
liste,: rapelle que le progrès social est inséparable de la libert 


ls “ rs s £ CE à | 
dignité humaine, et s'opposera à toute mesure qui, sous couvert d'une 
J 


1  Tausse humanité, prépare l'assujettissement progressif des travailleurs al" 
totalitarisme étstique. : 






































« Le Part Radical-Socialiste confir- 


Mme tout naturellement son aîtache- 
l'chement traditionnel a l’école de la 
& “Nation et aux principes de laïcité de 


Mécole et de l'Etat, tels qu’ils furent 
SPMéfinis par Jules Ferry et les grands 
e'nuinistres de la Troisième République. 
à » Féelicite les ministres radicaux 
pour leur saine gestion des ministères 
éslude l'Education nationale et de lEn- 
seignement technique. 


: 

ne » Le Parti prend acte de la réu- 

lion prochaine d'une commission 

Srhargée dexaminer les problemes 
“itolaires posés actuellement devant 

A l'opinion. 

ep" » Le Congres demande que soit 

y poursuivi activement leffort indis- 


lrensable de constructions scolaires et 
Me développement de l’enseignement 
À national sous tous ses aspects. 

 » Justement persuadé que l’école 
de la Nation doit être ouverte à tous, 
ke l'dans le respect absolu de toutes les 
yconvictions, il exige du gouvernement 
hMaue toutes les mesures soient prises 


sn Le Congrès affirme une fois de 
Mplus la nécessité de protéger les li- 
Mbres entreprises du commerce, de 
industrie et de l'artisanat, no- 
. l'iamment pour permettre leur con- 
litipution irremplacable à la pros- 
-Hrité générale. 
UP" T1 proclame l'urgence d’une ré- 
1e | forme profonde de la politique du 
crédit, ainsi que du système fical, 
Nqui méconnait leurs conditions 
Piexistence et de travail; les brime 
A Met leur impose des complications 


nhsupportables, ainsi que la re- 
pnMorme de l'administration de la 
MhSécurité sociale. 





f. L entend que les charges d’une 
| nouvelle ‘et indispensable politi- 
lue de défense nationale ne soient 
| pas supportées uniquement par les 
libres en treprises et que ses exi- 
4 Hences ne soient pas un nouveau 

| Drétexte aux fâcheuses expériences 
| a dirigisme bureaucratique et 











L'ENSEIGNEMENT 
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pour assurer la neutralité scolaire, et 
qu’en particulier soient durement 
sanctionnés les saboteurs antinatio- 
naux de l’école laïque, qui prétendent 
enchaätner nos enfants dans des ba:- 
tailles politiques où ils n’ont rien à 
faire, 

» Le Parti Radical ne se refuse à& 
aucune discussion entre Français 


_ d’égale bonne volonté en vue dobte- 


nir une solution du problème scolaire 
qui soit acceptable par tous et ne 
metie point en cause les principes 
fondamentaux sur lesquels la Répu- 
blique a construit la législation sco- 
laire. 

» Mais il déclare que cette discus- 
sion n'est possible qu'a la condition 
que cessent les attaques contre l’école 
nationale, aussi bien que les pressions 
faites sur les parents dans de trop 
nombreuses communes, a condition 
aussi que soit mis un ierme à une 
agitation publique qui va jusqu’a re 
commander la désobéissance à la loi 
et le refus de l'impôt. » : 


“INDUSTRIE ET COMMERCE 


onéreux, provoquant la spéculation 


et la création de privilèges. 

Il considère que seul l'appel à 
l'effort de tous dans la sécurité et 
la stabilité, en vue du progrès s0- 
cial, mais en rendant au travail 
des commerçants, indutriels et ar- 
tisans la juste considération qui 
leur est due, peut rendre produc- 
tive et efficace la conjonction de 
toutes les forces actives de 13 
Nation. 


MOTION PRESENTEE 
PAR M. SUPPER 

Le Congrès Radical-Socialiste 
émet le vœu que les petites eb 
moyennes entreprises puissent be- 
néficier des crédits distribués par 
les caisses de caution mutuelle, par 
une meilleure représentation dans 
l'administration de ces caisses, où 
seules les grosses entreprises sont 
actuellement représentées. 
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Le Parti Radical et Radical-Socia- 
liste, après avoir approuvé le rapport 
de Mme Jacqueline Thüme-Patenôtre, 
sénateur de Seine-et-Oise, et les in- 
terventions de Mme Texier et de MM. 
Cherfils, Ducatel et Normand, 


« Considérant qu'une part trop 
« grande des crédits mis à la dispo- 
« sition de la Reconstruction ont été 
« affectés aux dépenses de fonction- 
« nement du M.R.U., aux travaux des 
« sociétés nationalisées ou des très 
« grandes entreprises, aux aménagë- 
« ments de voirie, d'assainissement et 
« d'urbanisme des grandes villes: 

« Demande une politique hardie de 
&« financement de Îa reconstruction, 
« assurant une répartition très large 
« des crédits au règlement des pe- 
« tits sinistrés; une limitation des 
« crédits affectés aux entreprises na- 
« tionalisées ou aux grandes sociétés; 
« des économies draconiennes dans les 
« dépenses de fonctionnement du M. 
& R.ÙU. par la suppression des services 


RECONSTRUCTION 


« parasitaires, des services du loge- 
« ment, du fichier immobilier, etc.; 


« Demande que les démarches et” 


« formalités imposées aux sinistrés 


« soient simpilfiées et qu’une cConti-} 
« nuité soit assurée dans les verse 
après approbation des dos 


« ments, 

&« siers: 
« Approuvant les mesures récem- 

« ment prises par le gouvernement pour 


« faciliter la construction de nouveaux"! 
mais craignant cepen-.# 
« dant que les résultats de cette po-… 


« logements, 


« litique ne soient pas suffisants: 


« Demande l’abaissement des taux 
« des prêts consentis à ceux qui dési- 4} 


« rent construire et la protection ef: 


« ficace des particuliers contre les 0f-} 
tentent de 


« ficines douteuses qui 
« drainer leur épargne: 


« Et réclame l'étude d'un mode de 


« financement véritable, tenant comp: 


« te du fait que les investissements 
« consacrés au logement concourent à“# 
nationa-} 


« l'expansion de l’économie 
« le, » 





MARINE MARCHANDE 


Le Parti Radical-Socigliste se 
félicite du redressement de notre 
marine marchande, rend hommage 
à Lous ceux qui y contribuërent, 
aussi bien qu'à la remise en état 
de nos ports et de nos chantiers 
navals ; 

— Les résultats obtenus méritent 
la reconnaissance du Days tout en- 
tier. Cependant, la situation de 
notre tonnage qui comprend une 
forte partie de bâtiments bientôt 
hors d'âge ; 

— Les prix de revient de notre 
construction navale qui menacent 
de chômage l'industrie navale 
française ; 

— La pénurie dramatique des 
officiers de marine marchande, 

« apnelent des solutions énergi- 
ques et immédiates. 


Sas os 


« Il importe de reviser les pro- 
grammes des 
ciers ; 


« D'adopier une politique de 
crédit à long terme et à bon mar- 


ché en faveur des armateurs, SOUS 


les garanties habituelles : 


« De mettre en œuvre une 10" 


redonnant un statut à la cons- 
truction navale. » 


Le Congrès souhaite que le pays, 


dont l'attention n’est pas suffisam-Æ 
ment attirée sur les questions dE} 
la marine en général et de Id MA 
particulier, 4} 
prenne conscience que noire PTOSSh 
indépendance el" 


rine mürchande en 


périté, notre 
l’avenir de l’Union française y SON 
intimement liés. 


' > 
Le nn sm HN s 


écoles d'hydrograæ- 4 
phie el le recrutement des offi- | 
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IX 


« Le Congrès, considérant qu'en 


fait la période électorale est ouver- 
te, demande que la propagande du 
d Parti soit intensifiée, notamment par 
l'organisation de réunions sur l'en- 
M semble du territoire, avec le concours 


À des 


parlementaires radicaux des 


- trois assemblées. 
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Il demande aux organismes direc- 


ieurs du Parti de s'associer à toute 


initiative, à toute campagne dont le 


PROPAGANDE 


but serait de lutter contre l'action 
du parti communiste. 

Le Congrès, d'autre part, rap- 
pelant la position traditionnelle du 
Parti à l'égard de la loi du 11 mars 
1946 sur. la presse, demande aux 
groupes parlementaires de poursui- 
vre l'effort entrepris par le président 
Herriot, de s'employer à faire triom- 
pher la justice et la loyauté, en ob- 
tenant le retour à leurs propriétaires 
des journaux non coupabes. » 


RADIODIFFUSION 


Le Congrès, après avoir entendu le 
rapport sur la Radio-Télévision, Ge- 
mande 


À 1) Le dépôt immédiat, au nom du 


| 
Dm 


JR 


| 


[ 


_ assurant 


- à la Présidence du 


groupe radical-socialiste à l’Assemblée 


Nationale, d’une proposition de statut 


de la Radio-Télévision. 

2) La création prévue dans ce projet 
d'une Régie nationale de Radio-Télé- 
vision française rattachée pour ordre 
à | Conseil. 

3) La participation des auditeurs à 
la gestion et au contrôle de la Ra- 
dio- Télévision sur le plan national, 
sous forme d’un Conseil supérieur à 
base tripartite : Etat, auditeurs, tech- 
niciens, avec Commission permanente 
le respect du principe de 
l'égalité dans l’ordre politique et dé- 


4 mocratique. 


4) Le maintien à FEtat de la pro- 


JEUNESSE 


« Le Congrès national du Parti 
Radicai-Socialiste ; 
« Après avoir entendu les rap- 


4 ports de M. Marceau Dupuy sur 
M les sports et de M. Emile Rey sur 
4 la jeunesse ; 


« Se félicite des heureux résul- 


À lats oblenus dans ces deux do- 


Lin 


priété des réseaux de Radio-Télévi- 
sion, avec sur le plan des program- 
mes artistiques, la faculté de conces- 
sion par l'Etat, à titre précaire et, 
sous certaines conditions, à l'exploita- 
tion privée. 

5) Le regroupement de tous Îles 
services de la Radio-Télévision, dans 
une Maison de la Radio, tant à Paris 
qu’en province. 

6) L'affectation de tous les fonds 
provenant des taxes de la redevance 
pour droit d'usage au budget de Îa 
Radio-Télévision. | 

7) Le remboursement à la Radio- 
Télévision des services rendus aux 
autres ministères ou régies nationales 
quant à la diffusion des émissions 
faites sur leur demande. 

8) La neutralité absolue au point de 
vue politique de la Radio-Télévision, 
qui doit être vraiment nationale. 


ET SPORTS 


maines par l'action mnersévérante 
des ministres radicaux au sein du 
ministère de l'Education nationale, 
et fait confiance à M. le ministre 
André Morice pour poursuivre 
l'œuvre entreprise «avec succés 
dans l'intérêt de la jeunesse de 
noire DAYS. » 
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ANCIENS COMBATTANTS À 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Le Congrès national enregistre avec 
satisfaction l'affort substantiel fait en 
laveur des A.C. et des victimes de 
guerre, mais regrette que la réparti- 
lion des crédits ait encore été effec- 
tuée selon Les errements anciens: 

Rappelle que, depuis 1919, Za Den- 
sion des invalides, de 10 à 80 , n’a 
été augmentée que selon Le coeffi- 
cient 28, tandis que la Dension des 
invalides de 85 %, était affectée du 
coefficient -39, celle des invalides de 
100 ©, du coefficient 47, et celle des 
invalides . de 100 %, avec article 10, 
du coefficient 133; 


Proteste contre le maintien des ba- 
remes difjérents et dénonce l'iniquité 


. d'atiribuer, pour la perte de La vision 


d'un œil 65 9, aux invalides de guerre 
et 30 , aux victimes civiles de quer- 
re; pour l'amputation de l'avant-bras, 
85 4, aux invalides de guerre et 60 % 
aux victimes civiles de guerre: vour 
l'amputation tibio-tarsienne, 85 , aux 
invalides de guerre et 55 cg, œux vic- 
times civiles de guerre; pour l'umpu- 
tation d'une cuisse, 90 c aux inva- 
lides de guerre et 75 , aux victimes 
civiles de guerre : 

Signale que cetbe inégalité d'esti- 
Mmatton se traduit par une diminution 
Gu taur de la pension, qui va de 
12.000 «a 29.000 francs au détriment 
des victimes civiles de guerre, ct 
qu'elle atteint plus durement les en- 
fanis mutilés de guerre ; 
Demande lélablissement d'un ba- 
réme équitable qui serait apnlicable à 


= 


-l'invalide de 


tous les ressortissants du code des 
pensions militaires, ainsi qu'aux vic- 
times civiles de guerre ; 


Demande que l'institution définitive 
du rapport constant entre le’ traite- 
ment d'un fonctionnaire et la pension 
d'invalidité soit faite en allouent à 
100 c, une pension dx 
montant du traitement du jfonction- 
naîre, le taux des pensions de degrés 
inférieurs étant calculé d'une facon 
strictement proportionnelle au degré 
d'invalidité ; | 


Félicite Les 
après aquatorse années, 


pouvoirs publics d’avoir, 
amelioré Le 


montant de la retraite du combattant: 


Sans vouloir prendre parti au fond, 
ni se prononcer sur les modalités 
d'attribution de la retraite : coeffi- 
cient uniformément appliqué à tous, 
calcul selon la durée du 


tion par palier selon l'âge des béné- 
ficiaires, Le Congrès suggère de mettre 
à l'étude la création d'une caisse au- 
tonome de la retraite du combattant, 
alimentée par Les bénéfices de la Lo- 
terie nationäle, Cette caisse assure- 
rail, dès maintenant, Le paiement de 
la retraile et mpréparerait Le finance- 
ment de la retraite nour les A.C. de 
1939-1945 ; 

Conjirmant ses vœux antérieurs, le 
Congrès 
de donner entière satisfaction aux 
justes revendications des A.C. et des 
viciimes de guerre. 





PRISONNIERS ET DÉPORTÉS 


VŒœux présentés par André Voirin. 
Président de la Commission 
des Anciens Combattants 


Le congrès du Parti radical et ra- 


I  üdical<$ocialiste de Deauville 1950 ‘de- 


mande à Ses ministres et ses repré- 


. Sentants au Parlement de faire abou- 
tir les vœux suivants : 


. 





18 — 


1° POUR LES PRISONNIERS DE 

GUERRE : 

a) Attribution plus rapide de la 
carte aux intéressés, toutes facilités 
Ctant données aux offices départe- 
NENTAUT ; 

b) Pécule proportionnel aux années 
de captivité, non seulement & Leurs 
ayants droit mais aux intéressés eut- 


_d temps 
front, condition de forlune, majora- 


conjure Les pouvoirs publics. 
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versement immédiat d'un 


acompte provisionnel : 


c} Æcvalcrisation des pensions pour 


permceitre de subsister décemment à 
COUT qui Ont perdu tout ou partie de 
leur santé au service de la patrie : 


d) Æemboursement des marks et 
haiëment des soldes restant dues pen- 
dant la période de captivité. 


2» POUR LES 

TANTS : 

a) ACompte sur le pécule et indemi 
Wsation de perte de biens totale, le 
forfait proposé de 20.000 francs étant 
nettement insuffisant : 

b) Application de la 
dorigine sans délais 
1953 seulement : 

C) Présérvation des droits des dé- 
portés et internés, telle qu’elle était 
antérieurement prévue dans le dé- 
(et du 29 juillet. 1948 avec les moda- 
liés de principe et d'application né- 
CEsSair es : 

d) Revalorisation des pensions dont 
lé jaux reste encore notoirement in 
suffisant. 


DEPORTES RESIS- 


présomption 
et non jusqu'à 





5 POUR TOUTES LES VICTIMES 
DE GUERRE, y compris les Alsa- 
Ciens-Lorrains chassés de chez eux 
par les Allemands et que nous con- 
sidérons au même titre que les dé- 
portés : 

a) Prêts et secours : nous deman- 
dons que les dotations des offices na- 
tionauæ et départementaux permettant 
[CS préts Où secours aux anciens tom- 
battants et victimes de querre ne 
soient pas diminuées, mais soient mi. 
SES EN rapports constant avec Les va- 
riations du coût de la vie : 


b) Priorités : nous démandons ins- 
tamment que toutes les victimes de 
gucrre Ou leurs ayants droit bénéfi- 
cient d'un droit de priorité en ce qui 
concerne les demandes d'emploi et 
possédent les moyens de la faire va- 
loir énergiquement ; 


c) Transfert : nous demandons que 
le transfert des corps identifiés en 
Allemagne soit accéléré : 


d) Récompenses : nous demandons 
le rélevé de toutes les forclusions en 
ce qui concerne le dépôt des dos- 
siers et l'attribution. 
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